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AVIS 


a 


Le Journal officiel a procédé à un tirage 
à part de l'arrèté du 31 mars 1948 tendant 
à maintenir le pouvoir d'achat des consom- 
maieurs et des utilisateurs agricoles. 


Ce fascicule, qui porte le n° 484, est en 
vente au prix de 8 F aux bureaux des 
Journuux officiels, 81, quai Voltaire, à 
Paris (7°), et à la recette centrate des 
financés de Ja Seine (bureau de vente de 
Imprimerie nationale}, 19, rue. Scribe, 
Paris (9°), ÿ 


L'expédition de ce fascicule peut éga- 
lement ètre effectuée, moyennant le paye- 


ment dc la somme indiquée ci-dessus, sur 








demande adressée à. la direction des 
Journaux officiels, 31, quai  Voiltaire, 
soiré (7) (compte chèque postal 4100-97, 
pic) P 
LOIS 

loi no 58570 du 831 mars 4948 instituant le 

nn général de la Haute-Volta (p. 
Loi n° 48-571 du 31 mars 4948 portant meédifi- 


Calion à la loi ne 47-4685 du 3 septembre 


1917 modifiant la loi du 26 avril 1946 por- | 
profes- | 
“IouncIs et organisation, pour la période ! 


+ 


int  d.,solation d'organismes 
ränsitoire, de la répartition des produits 
ndustriels {p. 3115). 


31.) 





Loi n° 48-572 dn 51 mars 1948 prorogeant la 
durée de certains délais prévus par l'ar- 
ticle 66 de la loi n° 47-1366 du 25 juillet 
1917 modifiant l'organisation et jà pro- 
cédure de la cour de cassation (p. 115). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAÏRES 


ee 





Ministère de la justice. 


Décret n° 48-555 du 24 mars 1948 relalil à l'or- 
ganisation du service de la justice en 
Algérie {p. 83146). 


| Arrété portant attributions de fonctions (tri- 


bunaux pour enfants) (p. 5116). 

Arrêté rapportant les d'spositions d’un pré- 
cédent urrèté portant promotions (ad- 
| Mministration pénitentiaire) (p, 216). 

| 

| Liste des candidats déelapés aptes à l'emploi 
| de commis des établissements péniten- 
| tiaires à la Suite du concours iférieur 
1 


ouvert par l'arrêté du M décembre 1947 
(tp. 5116). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret no 48-573 du 10 mars 1918 portant orga 
nisation de la mission météorologique 
française en Alicmagne et en Autriche 
(P. 9157), 

Décret no 48-575 du 10 mars 1918 fixant le sta 
tut du personnel et les conditions de 

| fonctionnement de la mission méléoro- 





dogique française en Allemagne et en 
| Autriche (p. 31957). 
Décret ne 48-516 du 30 mars 1918 relatif à 
l'établissement de l'union douanière 
| franco-sarroise (p. 3158). 


| Décret au 20 mars 1918 portant mise à la re- 
| + traite d'un ambassadeur (p. 5158). 





LA 


Ministère de l'intérieur. 

Décret no 48-577 du 24 mars 1948 unifant ct 
augmentant les taux des vacations funé- 
raires et des services d'ordre rétribués 
de ja police (p. 3116), 

Décret du 24 mars 1918 conférant l’honorariat 
du grade de président de conseil de pré- 


fecture ‘p. 2117) 
Décret ne 48-578 du 30 mars 19:38 étendant 


Papplication de l'ordonnance ne 45-2707 
du 2 novembre 1945 relatif à la régle- 
mentation des marchés des communes, 
des éyndicats de communes et des éta- 
hlissements de bienfaisance ou d'assis- 
tance, modifiée par la loi du 15 septem- 
bre 1947, aux départements de li Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 


Martinique et de la Réunion (p. 9117). 

{ (} 

Décret ne 48-243 homeologuant la décision 
no 4S-O1 votée par l'assemblée finan- 
cière de l'Algérie au cours de sa session 


ôrdinaire de décembre 1917 modifiant et 


campiétant le texte annexé à la déel- 
sion ne S homologuée par le décret 
n° 45-0205 du 31 décembre 1945 ct mis 
à jour par l'arrêté gubernatorial du 
31 décembre 196 frectificatif) (p. 3117). 

Médaille d'honneur des sapeurs-pompiers (p. 
3117). 

Médaille d'honneur départementale ct commu- 
nale Uificutif MP. o117). 


Ministère des forces armées. 


Citations à l'ordre de 

Décrets du 20 mars 1948 portant promslions 
et nominat:ons dans l'ordre nati de 
la Légion d'honneur (p. 3119), 


9117). 


l'armée (p. 
onu! 


Décrets du 20 mars 1948 portant concession de 
la médaille militaire et rectificatif à un 
précédent décret (p. 3120), 

Arrêlé du 8 février 1948 fixant les attribu‘ions 
de l'officier général chargé d’une mis- 
sion permanente d'information auprès 
de la légion étrangère (p. 3122). 
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a 
érrélé du 11 mars 1938 modifiant l'arrêté du 
11 novembre 1917 relatif à la composi- 
tn des groupes de fonctionnaires et 


agents civils des services extérieurs de 
la guerre ayant droit aux indemnités 
pour frais de mission et pour change- 


t 
ment de résidence (p. 3122). 
Arréié portant homologation de grade su 
des F. F. C. I. {modificatifs) (p. 3122). 
1943 


Tableau de départ colonial du 1 avril 
n ‘2199 
p. 312 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


1948 modifiant le 
août 1916 por- 


18-579 du 25 mars 
1ü-1913 du 20 


Décret n° 


décret ne 


tant 1 “ment d'administration publique 
pour !a fixation des eflectifs du cadre 
des eadm'nistrateurs civils et du cadre 


des secrétaires d’administratiqn à lad 
ministra!tion ‘nlrale du ministère des 
aHaires économiques et le décret ne 47- 
2313 du 9 décembre 1917 portant règ:e- 
ment d'administration publique pour ia 
fixation de l'effectif des administrateurs 
civils du ministère des affaires économi 
ques (services de l’économie nationale) 
exerçant leurs fonctions à l’administra- 
tion centrale du gouvernement général 
de l'Algérie (p. 3129) 


t du ?7 10ars 1948 portant fixalion des 
larifs des travaux et fournitures à effcc- 
{ ri nt , 
{ 

\\ 


Vécre 
l: en 1938 


uer par l’Imprimet 
1. 


3125 
Vécret n° 15-580 du 40 mars 1938 relatif à l’in- 
troduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Marlinique et de la Réunion de la 


législation et de la rég'ementa'ion rela- 
tives à l’ordre des experts comptables et 
des comptables aor£és (p. 3125). 
Vécret no 48-581 du 31 mars 1948 portant 
wiilion, par services et par chapitres, 
des «crédits provisionnels cables 
aux dépenses militaires ordinaires et 
aux dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois 
d'avril et de mai 19% (p. 3195) 
Décret » 15-437 relatif à la quidation des 


itions d'assurances contre les 
travail (rectificatif) (p. 2135). 


' 


dents du 


arrêté du 13 m {918 portant agrément de 
sociétés d'assurances (p. 413% 


19:8 tendant à maintenijr le 


érrélé du 31 ma 
pouvoir d'achat des consommateurs et 
des ntiisatours agriralk n, «03 

Ministère de l’industrie et du Commerce. 

Dé. et du 24 mars 19:8 xant le co vent de 
vhite <prit pour Je premier fem ::tre de 
[RALEL 195s n 1159 

Vécret du 21 mars 1948 «à risant la inutation 
le 1a concession des mines métalliques 
le & t-Félix au profit de la Compagnie 
des produits chimiques €et métallurgi- 
! Al Ï cs «4 Camargue P 
244 10) 


Ministère de l’agriculture. 


Décret du 24 mars 1958 portant affectal'on au 
ministèt ie j'agricullure (direction de 
& gnement) d'immeubles dépendant 
naine de $S Livrade Let-et 

(; } p 11% 
drrélé du 13 mars 1918 rt f à la re en- 
\ da | la S Organis 
I ] s ir la gl ta de 


drrété du 18 mars 198 modifiant le règle- 
l t no 1 fixant les conditions de ir- 
| } le mélasses à la production sui- 
Y diverses al go s d'utuisaltion 








Arrêté du 22 mars 1918 modifiant l’arrêté du 
10 novembre 19:2 portant agrément des 
caisses professionnelles d'assurances 50- 
ciales agricoles (p. 3197 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 48-582 du 24 mars 1948 portant créa- 
tion d'un d'plôme d'éhxles supérieures 
de sciences économiques et d'un di- 
pléme de docteur ès sciences é“onoimni- 
ques délivrés par les facultés de droit 
(p 3137). 


Décret n° 48-583 du 24 mars 1948 portant attri- 
hyution d’une indemnité -spéciale dite 
d'essais au personnel sc'entifique et 
technique du laboratoire d'essais du 


conservatoire national des arts et mé- 
tiers ‘p. 3139). 
Décret ne 48-170 fixant les indemnités des 


membres des jurys des concours pour 
les emplois administratifs des services 
extérieurs du ministère de l'éducation 


nationale ‘rectificatif) (p. 3139). 

Décret n° 48-130 modifiant la composition de 
la commission des musées de province 
(rectificatif) (p. 3139) 


Arrêté du 2% mars 1948 allouant des indem 
nités de déplacement aux membres non 
fonctionnaires du conseil supérieur de 
l’enseignement musicai (p. 3139). 


Arrêtés portant nominations et admission à Ja 
retraile : 
Enseignemen: supérieur (p. 3129). 
Enseignement du second degré (p. 3139). 
Direction des musées (p. 3139). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 48584 du 2% mars 1948 portant ap- 
probation du budget spécial du pian de 
développement économique et social de 
l'Afrique équatoriale française (exercice 
19471 5110). 

Décrei n° 18-585 du 24 mars 1948 porlant mo- 
dification au décret no 45-0157 du 28 dé- 

cembre 1915 fixant le régime de solde 

des troupes co:oniales ct métropolitaines 


à la charge du département des colonies 
(Pp 31 10 
Décret n° 48-586 du 24 mars 1948 rég:ant la 


situation des fonctionnaires n'ayant pu 
béméficier des dispositions du décret du 
29 avril 1947 sur le nouveau régime des 


congés (p. 2140) 


Décret n2 43-587 du 24 mars 1948 modifiant le 
décret du 26 mai 1932 instituant pour 
toute l'Indorhine un conseil du “onten- 
tieux administratif (p., 31). 


Décrets du 24 mars 1948 portant nomination, 
intégration, annulation d'admission à la 


retraite, plaçant et maintenant en posi- 
tion de mission: 

F 

Mnainistraton générale des colonies (B- 
3111! 

Agricuiture aux colonies (p. 3141). 

Enseignement aux colonies (p. 3141) 


Gouverneurs et administrateurs des ce- 
lonies (p. 3141). 


oniales (n 


(p. 3142). 


publics des colonies (p. 3112). 


Transmissions © 


Vétérinaires des lonies {1 3112) 
Décrets des 2% et 31 mars 1948 portant admis- 
sion à la retraite et nominations dans 


la magistrature d'outre-mer (p. 3142). 


Arrêté du 22 mars 4948 portant reconduction 
à titre provisoire, pour l'exercice 1918, 
du budget de l'exercice 1947 de la régie 
des chemins 


de fer de l'Afrique occiden- 
tale française (p. 3142). 





Arrèté du 23 mars 148 complétant la 
sition de la commission du plan à 
dustrialisation des territoires NT 
mer (p. 312), ÿ 


Arrêlés portant nominations, inseription 
tableau d’aplitude, promotions, tt 
sations, classement, in‘égration org 
cadres, mise en disponiblité, gen 

tion de démissions, licenciement, ma 

tication de situation administrative à 

rapportant les d'spositions d'un me 

dent arrêté: Fe 


Agriculture aux colonies (p. 315. 
Chemins de fer coloniaux (p. 31». 
Sages-femmes coloniaies (p. 2116), 
Transmissions coloniales (p. 3146). 


Travaux météorologiques des colonise ' 
3146}, > 


Travaux publics des colonies (p, 316), 


d'outre. 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret du 24 mars 1348 autorisant la chatnbre 
de commerce de Philippeville à contrac. 
ter un emprunt (p. 3146). 


Décret du 24 mars 1938 portant déclassement 
des lignes de voies ferrées d'intérêt local 
de Vierzon à Neuilly-Moulin-Jamet et de 
V'erzon à Gracay et à Ia limite du dé. 
partement de l'Indre (p. 21). 


Décret du 24 mars 1933 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par l'Etat de lim. 
meub'e nécessaire l'installation des 
bureaux du service des nonts et chaus 
sées à Alès (Gard) (p. 3156). 


Décret portant nominalion dans l’ordre natio. 
nal de Ja Légion d'honneur à titre 
. exceptionnel t{rectificatif) (p. 3147. 


Arrélé du 13 mars 1948 portant ’allachement 
du canal latéral à la Garonne à la 
22e circonscription d'inspection sénérale 
des ponts et chaussées (p. 3147). 


Arrêté du 18 mars 1948 relatif au nelloyage 
des véhicules de transport ou des cales 
ayant reçu 1m chargement de matières 
dangereuses (matières dangereuses 14% 
no 12) (p. 3147). 


Arrêté du 25 mars 1948 portant organeation 
d’un examen professionnel permettant 
d'accéder au grade d'ingénieur de la 
météorolagie (p. 3147). 


Arrêté du 25 mars 19:8 portant organisadon 
d'un exâmen professionnel permettant 
d'accéder au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux, météorologiques (p. 9148 

Arrêté du 25 mars 1948 portant nomaaiin 
des membres du conseil supérieur de la 
marine maychande (p. 3149). 


Arrêté du 26 mars 1948 fixant les dates d'ort 
gine des chômages et de reprise de h 
navigation sur les voies navigabes (D. 
3149). 


Arrété relatif au transporé du nitrale d'ammo 
nium, des nitrates de sodium, de car 
cium et de magnésium ou de leurs 
mélanges entre eux et de toutes ma 
lières de Ja sous-classe HE € (matières 
dangereuses 1948, no 12) (rectifealif) (h. 
3192) 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 48-588 du 2% mars 1948 fixant les 


condilions de reclassement dans lem 
ploi de contrôleur ou contrôleur ad join! 


des services extérieurs du travail € 
la main-d’œnvre de commis prin‘ipaià 
ou comimis desdits services (p. 312) 


Décret no 48-589 du 2% mars 4938 fixan 
conditions de nomination de coniro.tu 
principaux auxiliaires et de COnTu? 
adjoints auxiliaires à l'emploi de CcontT 
leur adjoint des services extérieur 
travail et de la main-d'amvre (p. 25° 
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no 48-300 du 24 mars 1918 imputant sur 
pécret n° ist la Réunion les dépenses de 

traitements et indemnités dues pour la 

léeade du 46 an 31 décembre 1947 
on à À “jonx fonctionnaires du ministère 
he ln travail et de la Sécurité sociaie 
eg pe “rés de mission à Ja Réunion 
our l'organisation de la direction dépar- 
emeuntale de la sécurité sociale (p. 3155). 
591 du 24 mars 1943 imputant sur 
set de la Martinique les dépenses 
“ment et indemnités dues pour 
du 16 eu 1 décembre 
5957 à trois fonctionnaires du  mi- 
nistère du travail et de la sécurité 
socid'e chargés de mission à la Marti- 
nique pour l'organisation de la direction 
régionale de la sécurité sociale des An- 
tilles et de la Guyane française (p. 


30%). 


IVe el écret n° 1 
Pré D le bud 
de trailé 
ja période 


immot no 48-502 du 20 mars 1948 portant ex- 
ü). re et codilication, dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réu- 
nion de la législation du travail et de 
Ja main-d'œuvre de la France métropo- 
litaine (p. 3154). 
itabre pécret no 48-593 du 30 mars 1948 étendant 1e 
ntrac. pénéfice de l'ordonnance du 2 février 
494, modifiée organisant sur de nou- 
velles bases les allocations aux vieux 
travailleurs Salariés et modifiant le ré- 
gime des pensions de vieillesse et d’in- 
Yalid'té des assurances sociales aux dé- 
partements de la Guadeloupe, de la 
Guyane francaffé, de la Martinique et 
de la Réunion (p. 3154). 
drrété du 18 mars 1948 fixant les conditions 
dars lesquelles la caisse nationale de 
sécurité sociale remet aux bénéficiaires 
d'indemnités, en représentation de 
celles-ci, des obligations nominatives 
négociables (p. 3155). 
grrété du 19 mars 1948 fixant la tractiun des 
cotisations d'allocations familiales affec- 
tée à l'action sanitaire et ,sociæe (p. 
2156). 
arrêté du 20 mars 1948 autorisant le fonction- 
nement d’une caisse de prévoyance (p. 
3156). 
drrêté du 22? mars 1918 modifiant l'arrêlé du 
ères 23 juillet 4947 relatif au rembourse- 
ment des frais des administrateurs des 
organismes de sécurité sociale (p. 3156). 
Circulaire no 9 SS du 20 mars 1948 relative 
aux tarifs d'honoraires des praticiens en 
malière de soins aux assurés sociaux (p. 
0156). 
Hédaille d'honneur du travail aux employés 
et ouvriers du commerce et de l'indus- 
e trie (pagination spéciale M. ©, pp. 461 
4 à 19) (suite). 


tion Ministère de la reconstruction 
> |a et de l'urbanisme. 


drrèté du 21 février 1948 ordonnant la revi- 
sion de projets d'aménagement de com- 


munes (p. 3158) 








INFORMATIONS RELATIVES 
à L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








ë 
?. n à x 
AYis de concours pour l'emploi de sténogra- 
phe des débats (p. 3158). 
e 
le, 
$ AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
la = . 
> MINISTÈRE DES FINANCES 
| ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
deis aux irnpôrtateurs et aux exportateurs 
(report de Ja date d’exigibilité des 
nouvelles formules de déclaration en 


douane) {(p. 3159). 


Annonces (p. 3159). 


LOIS 





LOI n° 48-570 du 31 mars 1948 instituant 
le conseil général de la Haute-Voita. 

Après avis de l'Assemblée de l'Union 
française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Art. 1%. — Il est institué, dans le terri- 
toire de la Haute-Volta, un conseil général 
auquel sont déclarées applicables les dis- 
positions du décret du 25 octobre 1946 por- 


tant création d’assemblées représentatives 


territoriales en Afrique occidentale fran- 
çaise et de la loi du 29 août 1947 fixant 
le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise dites « grands conseils ». 

Art. 2. — Jusqu'au prochain renouvelle- 
ment des assemblées territoriales insti- 
tuées par le décret du 25 octobre 1946, le 
nombre des membres composant respecti- 
vement les deux sections des conseils gé- 
néræux de la Côte d'Ivoire, du Soudan, du 
Niger et de la Haute-Volta, est fixé con- 
formément au tableau ci-après : 




















NOMBRE DE MEMBRES 

TERRITOIRES us 

fre section, | 2e section. 
POUR “Eco tds: 20 20 
Côte d'Ivoire. ....sssee 48 27 
NIger ....: POP PE PURE 10 20 
Haute-Volla ...:....,.. 10 40 














———————* 0 + 





Art. 3. — A titre transitoire, les conseil- 
Jers généraux représentant les circonscrip- 
tions détachées des territoires du Soudan, 
de la Côte d'Ivoire et du Niger, pour cons- 
tituer le territoire de la Haute-Volta, com- 
posent le conseil général de ce dernier ter- 
ritoire. 

Art, 4. — Les sièges nouvellement créés 
pour les territoires du Soudan, de la Côte 
d'Ivoire et de la Haute-Volla donneront 
lieu à des élections partielles dans le délai 
de deux mois à compter de la date de la 
promulgation de Ja présente loi et dans les 
conditions prévues par le titre 17 du décret 
du 25 octobre 1946. 

Art. 5. — Le conseil général de la Haute- 


Volta n'élira les représentants du territoire 


au grand conseil de l'Afrique occidentale 
française, à l’Assemblée de FUnion fran- 
çaise et au Censeil de ja République 
qu'après les élections partielles prévues à 
l'article 4 ci-dessus. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Saint-Jean-Cap-Ferrat, le 51 
1948. 


mars 


VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


++ 








_ —— 


LOI n° 48-571 du 31 mars 1948 portant 
modification à la loi n° 47-1685 du 3 sep- 
tembre 1947 modifiant la loi du 25 avril 
1946 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour la 
période transitoire, de la répartition des 
produits industriels. 

L'Assembiée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — La date du 31 mars 
1948, prévue à l'article unique de la loi 
n° 47-1685 du 3 septembre 1947, modifiant 
le deuxième paragraphe de l'article 17 de 
la loi n° 46-827 du 26 avril 1946, est rem- 
placée par la date du 31 juillet 1948 


La présente loi sera exécutée commé loi 
de l'Etat, 

Fait à Suint-Jean-Cap-Ferrat, le 31 mars 
1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la-République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le ministre des affaires étrangères, 
garde des sceaux, ministre de la 
justice par intérim, 

GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCHE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
el du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le mninistre du travail 
el de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


0e 





LOI n° 48-572 du 31 mars 1Y48 prorogeant 
la durée de certains délais prévus par 
l'article 66 de la loi n° 47-1366 du 23 juil- 
let 1947 modifiant l'organisation et la 
procédure de la cour de cassation. 


L'Assemblée nationaie et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. — L'article 66, 2°, de !a 
loi n° 47-1266 du 23 juillet 1947, modifié 
par la loi n° 47-2997 du 50 décembre 1947, 
est ainsi modifié : 

« 2° Tous les pourvois formés antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur de la présente 
loi et qui n'auront pas encore fait l’objet 
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d'u arrêt d'admission, seront notifiés au 
défendeur dans un délai qui courra du 
15 août 1947 jusqu'au 31 jurllet 1948 et 
dans les formes prévues par l’article 18. 

« Les mémoires ampliatifs devront être 
signifiés, dans les formes prévues à l'ar- 
ticle 19, aux défendeurs, du 15 août 1947 
au 31 juillet 1948 au plus tard. 

« 11 sera ensuite procédé conformément 
aux articles 20 et suivants de la présente 


loi 


La pres 
de l'Etat. 
Fait à Saint-Jean-Cap-Ferrat, le 31 


1948. 


nte loi sera exécutée comme lon 


Mars 


VINCENT AURIOÏ. 
?ar le Président de Aa République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
qar le des ministre de la 
par intérim, 


GEORGES BIDAULT, 


justice, 


Le ministre des finances 
€ des affaire $ ét onomtuqut , 


RENÉ MAYER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


———_—————— — un 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-573 du 24 mars 1948 relatif à 


l’organisation du service de la justice en 
Algérie. 

"€ ] t du il des mini 8, 
Sur le rapport du garde d X, minis- 
tre de la justice 

Vu la loi du 290 ptembre 19%7 portant 
tatut Ï nique d \lvér tamment en 
N rt 12 et 47 

Décrèt 

Art. 1 Le garde des sceaux, ministre 
le la just », exerce son au sur les ser- 
vices pénilentiaires et sur les services de 
l'éducation surveillée des départements de 
l'Algérie dans les conditions prévues par Îles 
tes en £ n 

politains. 

Il peut to fais ir arrêté, déléguer par- 
ie d R ittribut ns en Î!| tiore 1 ou 
erneur géi | de l’Algé 

Art 2 loules les di posiuons contrai- 
es à « s du présent décret sont abrogées. 

art. 3. — Le garde des eaux, ministre 
de la justice, t chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
Jiciel de la R pubDiiquet Gancaise et iSéré 
on Journal officiel de l'Algérie 

Fait à Paris, le 23 mars 1948. 

SCHI MAN. 

{ | lent d | d ministres 

Le re 1, CeaUT, ninistre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
————@ 6 © — - 





Tribunaux pour enfants. 








rail és 15 1 S11 
pour ex t ] ] k-3 { } 
fonctio SeSS( 
nal pour enfants de Nevers 

M. Simon Raveaux, en nplacement de 
Mile Dupuy dont la d ussion est ac eplée. 

M. Louis Petit, en remp'acement de M. Bois, 
dont la démission est acceptée. 

M. François Beauvais, en rempl ment de 
M. Coudert, dont la démission est acceptée. 

QE © — — — 





Administration péniteniiaire. 
Par arrêté du 22 mars 1918: 
Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, 


‘a disposition de l'arrêté du 24 février 19% 
par aquelle était promu surveillant chef 


maison d'arrêt de Bernay: 
M. Pelaprat Pierre), surveillant chef (29 
c'assg) de la maison d'arrêt de Vire. 

Est promu surveillant chef {2 classe) de 
la maison d'arrêt de Bernay: M. Merle (Maxi- 
milien), surveillant chef (3 classe) de la 
maison d'arrêt de Domfront. 

Est rapportée a disposition de l'arrêté du 
2% février 1948 par laquelle a été promn sur- 
vei lant chef {3% classe) de la maison d’arrêt 
de Vire: M. Proust {Philippe), surveillant chef 
adjoint (ire c'asse) à la maison d'arrêt de 


ee 
(2 classe) à la 


9 


Reñnes, qui st promu surveillant chef 
{3e classe) de la maison d'arrêt de Domfront. 
——— ———————— 2 D @— —— — 


Liste des candidats déclarés aptes à l'emploi 
de commis des établissements pénitentiaires 
à la suite du concours intérieur ouvert par 
l'arrêté du 31 décomkbre 1947, 


Par arrôté du 2 mars 1915, sont déc'arés 
aptes à l'emploi de commis des établissements 
pénitentiaires, à la suite du concours inté- 
rieur ouvert par l'arrêté du 31 décembre 4947: 
MM 

4 Hibon (Roger), surveillant chef adjoint au 
centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

2 Carrie Marcel), surveillant chef adjoint au 
centre pénitentiaire de Carrère. & 

3 Lach (Joseph), surveilant chef adjoint à la 
maison centrale d’Ensisheim, 

4 Pienoz (Louis), surveillant à la prison cen- 
tra'e de Mu'house. 

5 Le Dréau (Charles', surveillant chef adjoint 
à la maison centae de Poissy 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-577 du 24 mars 1948 unifan 
et augmentant les taux ss Vacations 
funéraires et des services d'ordre r'étri, 
bués de la police. 


es 


Le président du conseil des ministres 
bn: 


Sur le rapport du ministre de l'intériew 
et du ministre des financés et des aflajrey 
économiques, : L 

Vu l’article 62 de la loi de finances du 
30 mars 1902; 

Vu Particle 5 et l’article 7 de l'ord 
nance du 6 janvier 1945 portant réform 
des traitements des fonctionnaires de 
l'Etat et aménagement des pensions civies 
et militaires ; 

Vu la loi du 10 septembre 1947 modifiant 
le régime de perception des rémunérations 
accessoires par les personnels de la sûret 
nationale et des polices d’Etat; 

Après avis du conseil d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Le 


Décrète : 


Art, 4%, — Les rémunérations à pers. 
voir pour les services d’ordre rétribués de 
toutes sortes assurés par les fonctionnares 
et agents de la sûreté nationall et des po 
lices d'Etat sont fixés, dans toutes les come 
munes où la police est étatisée, par ke 


nés dans de tableau ci-après : 





= a 


POUR TOUS SERVICES 
établissements publics de spectacles 
théâtres, cinémes, bals, ete.) 
périodiques, dans les stades, 
vélodromes, hippcdromes, 
réunions sportives en plein air 
ou pour. toutes autres réuuions tels que sociclés, 
réunions privées, particulières, ele. 


concerts, 


aux expositions 


cm, me ein 





COMMISSAIRES 
* s GRADÉS 
ès police, 
GARDIENS 
ecommandants miss 
et assimilés. 
et officiers, 




















Villes de 100.000 habitants et plus... cssvees 60 ÿ = 
Villes de moins de 400.000 habitants. ........ 0) 40 20 
Supplément par heure où fraction d'heure au 

delà de six heures de service. .......... A l 10 ) 
Supplément par heure ou fraction d'heure 

de service effectuée entre zéro heure eb six 

DORE soins: D RS she és 15 10 9 

En outre, il sera alloué une indemnité Art. 3. — Le montant des produits émr 


de ronde au moins égale à 20 F par éta- 
blissement et par agent aux fonctionnaires 
de police assurant une permanence en 
matinée ou en soirée dans un groupe de 
deux ou plusieurs salles de spectacles ou 
établissements | 


assimilés 
Ts ne: 4 L’articie 1 r du décret du 
12 avril 1905 sur les vacations funéraires, 
modilié par le décret du 30 août 1918 et le 
décret du 15 1927, est modifié 


comme suit: 


fe vril r 


la vacation à allouer 
poiice est 1ixé comme 


« Le mininuimn de 
aux C 
suit : 
« {4° À S0 F à Paris et 
de la Seine: 

2° A 60 F dans les villes dont Ia popur- 
lation est ou supérieure à 100.000 
habitants ; 

« 3° À 48 F dans les villes dont la popu- 
lation est inférieure à 100.000 habitants. 

« Le minimum de la vacation à allouer 
aux gardes champêtres est fixé à 32 K ». 


mmissaires dé 
dans 


départe- 


1 
egaiec 


mérés aux articles ci-dessus et acquittés 
au titre de la Sûreté nationale ou des po- 
lices d'Etat pourra être remis par l’adni 
nistration aux bénéficiaires, conformément 
aux dispositions de la loi du 10 septeme 
bre 1947. 


Art. 4. — Lé ministre de l'intérieur €f 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en t* 
qui le concerne, de l’exéeution du presei 
décret, qui sera publié au Journal office 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1948. 


SCHUMAN, 
& 
Par le président du conseil des m 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économies 
RENÉ MAYER, 


© | 





Le reste ins cha igement.) 





+0 


— 


préfet, compte tenu des minima détermi 







Lres, 


érieur 1 


flaireg 


1 
OruOn. 1 


orme 
> de 
iviles 


lifiant 
ations 


sureté 
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À 24 ma | 
sa à de président de conseil de préfec- 


ture. 





: ate s 1938, M. Mas- 
- ret en date du 24 mar: 1938, 1 
er CRoser), conseiller PE | 
rl iccture de 4e classe en retraite, est 
= président de conseil de préiecture 


ponorairt 





—_+ + 


gécret n 48-578 du 30 mars 1948 étendant 
japplication de l'ordonnance n° 45-2707 
du 2 novembre 1945 relatif à la régle- | 
mentation des marchés des communes, 
des syndicats de communes et des éta- 
biissements de bienfaisance ou d’assis- 
tance, modifiée par la loi du 15 septem- 
bre 1947, aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, . 
du ministre des finances et des affaires | 
économiques, du ministre de la santé pu- 
blique et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d’extension de 
la législation et l’organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d'ou- 
tre-Iner , 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en 
départements français la Guadeloupe, la 
Martinique, la Réunion et la Guyane fran- 
caise, modifiée par l’article 8j de la loi de 
finances du 23 décembre 1946, par la loi 
du 45 juillet 1947 et par l’artiele 35 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu l'ordonnance n° 45-2707 du 2 no- 
vembre 1945 relative à la réglementation 
des marchés des communes, des syndicats 
de communes et des établissements de 
bienfaisance ou d'assistance modifiée par 
la loi du 15 septembre 1947, 





Décrète : 


Art. 1, — L'ordonnance n° 45-2707 du 
2 novembre 1945 relative à la réglemen- | 
tation des marchés des communes, des 
syndicats de communes, et des établisse- ! 
ments de vienfaisance ou d’assistance, mo- 


difiée par la loi du 15 septembre 1947, est | 
léclirée applicable aux départements de ; 
là Guadeloupe, de la Martinique, de la | 
Réunion et de la Guyane française. | 


Art, 2, — Sont abrogées toutes disposi- 
ons contraires au présent décret. 


Art, 5, — Le ministre de l'intérieur, le | 
Ministre des finances et des affaires éco- | 
nomiques et le ministre de la santé pu- | 
blique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- | 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
üe l1 République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 

SCHUMAN. | 

Par l© président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de. la santé publique, 
CERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


| de commerce autres que les 


Le À 
{ « M. Burnin (Jacques), 








e -& © à 


rs 1948 conférant l’honorariat . Décret n° 48-243 homologuant la décision : 


n° 48-011 votée par l'assemblée financière 
de l'Algérie au cours de sa session ordi- 
naire de décembre 1947 modifiant et com- 
plétant le texte annexé à la décision n° 8 
homologuée par le décret no 45-0203 du 
51 décembre 1945 et mis à jour par l'arrêté 
gubernatoria! du 31 décembre 1946. 


Rectifilcatif au Journal officiel de la Répu- 
blique française du 15 février 194 : ; 

Page 1631, 3° colonne: 

Article 2, 7e ligne, au lieu de: « 3% partie, 
chapitre XI », lire: « G partie, chapitre XI ». 

Article 55, 2e ligne, au lieu de: « La hase 
d’impor:ation est constituée. », lire: « La 
base d'imposition est constituée. ». 

Tableau IL. — Boissons énumérées à l'arti- 
cle 54 de l'annexe au décret de eodification 


, du 10 décembre 1929. — Nos du tarif douanier, 


au lieu de: « 87 A, 171 ter », lire: « 86 A, 
471 ter ». 

Page 1362, article 7, Tableau II, au lieu de: 
« EX. 501. — Armes de commerce autres que 
les armes blanches », lire: « EX. 581 — Armes 
armes blan- 
ches », 





— 0 +- 


Médaille d'honneur des sapeurs-pompiers. 
Par arrêté en Gate du 23 mars 1948, les 
médailes d'honneur d'argent avec rosette sont 


décernées, pour inérites exceptionnels, aux 
sapeurs-pompiers dont les noms suivent : . 
M. Battesti (Xavier), capitaine à Arudy 


(Basses-Pyrénées), 

M. Blondel (Louis), chef de bataillon à Dreux 
(Eure-et-Loir). 

M. Bourgeois (Marcel), licutenant à Sourdun 
(Seine-et-Marne). ; 

M, Chaize ‘Ilenri), 
nant (Rhône. 

M. Desbardes 
ville (Seine). 

M. Dupuy (Régis), lieutenant au Chambon- 
Feugeroles (Loire) 

M. Durand (Jean-Baptiste), capitaine jnspec- 
teur adjoint des services d'incendie à la Ro- 
che-sur-Yon (Vendée), 

M. Calinet (Charles), chef de bataillon, ins- 
pecteur départemental des services d'incendie 
de Saint-Etienne (Loire). 

M. Lemire (Léon). 
ville (Eure). 

M. Lemoigne (Désiré), capitaine de sa- 
peurs-pompiers à Poitiers (Vienne). 

M, Leverger (André), capitaine à Angers 
(Maine-et-Loire). 

M. Passama (Jean), adjudant à Auch (Gers). 

M. Robin (Marcel}, capitaine à Luçon (Ven- 
dée). 

M. Tastet (Adrien), 
(Rasses-Pvrénées), 

——_——————# 2 &— 
= 


lieutenamt-chef à Mor- 


(Albert), lieutenant à Alfort- 


lieutenant-chef à Beuze 


capitaine à Bayonne 





Médaille d'honneur départementale 
et communale. 


Recliticatif au Journal ofliciel du 
1948 : 

Page 987, {re colonne, 5% ligne, au lieu de: 
maire de Paray-sous- 
Briailles (Aller) », lire: « M. Burnin (Jacques, 
dit Jules), ancien conseiller municipal, ancien 
maire de Paray-sous-Briailles », 


30 janvier 


Page 990, % colonne, 25e ligne, au lieu de: 
« M. Magnin (Joseph\, receveur municipal et 
ancien adjoint au maire de Chambéry », lire: 
« M. Magnin (Joseph), receveur municipal à 
Chambéry et ancien adjoint au maire de 
Saint-Alban (Savoie) ». 

Page 997, 2e colonne, GS° ligne, au lieu de 
a M. Trioreau (Alcide)}, maire de Mesland 
lire: « M. Trioreau (Alcide}, adjoint au maire 
de Mesland », 

——— 2 8 0 — 





Rectificatif au Journal officiel du 21 jan- 
vier 1948: 


Page 1022, 3% colonne, 52 ligne, supprimer 
le nom de M. Léger (Louis), <hef de bureau 
à la préfecture de Bourges, inséré par erreur. 


Page 1023, 3% colonne, 42% ligne, avant le 
nom de M. Denier (Henri), lire: « M. Debraye 
(Henry), ancien secrétaire général de la mairie 
de Grenuble, conservateur du musée Stendhal, 
à Grenoble », 


Page 1024, 3e colonne, 5e ligne, au lieu de: 
« M. Lecomte (Georges), vérificateur d'octroi à 
Valenciennes », lire: « M. Lecomte (Georges\, 
vérificateur d'octroi à Lille ». 


6-0 ©——— 


Rectificalif au Journal officiel du 1% février 
41948 : 


Page 1058, 3 colonne, entre les noms de 
Mme Abraham (Jeanne) et M. Réliard (Jules), 
lire; « M. Bienfait (Lou,s), chef de division 
à la préfecture du Calvados ». 

Même page, même colonne, entre les noms 
de M, Boitard (François) et M. G 
(Louis), lire: « M. Coly (Auguste-Désiré) 
de division à la préfecture du Calvados ». 





Page 1063, 176 colonne, 61e ligne, supprimer 


le nom de M. Besnard (Fernand), inséré par 
erreur. 
Même page, 2e colonne, 5° ligne, suppr'met 


le nom de M. Coutaut (Théodore), inséré par 





+ 


erreur; 63 ligne, supprimer le 
vry (Jean), inséré par erreur. 


M. P 


non de 


Page 10375, 3e colonne, {re ligne, au lieu de: 
« M, Labaune (Jean), garde champêtre à 
Geugnon », lire: « M. Labaune (Jean), garde 
champêtre à Saint-Gilles »: entre le nom de 
M. Favre (Désiré) et le nom de M. Fraix 
Babuchon (François), lire: « M. Fontaine 
(Edgard), chef de d:vision à ja préfecture di 
Chambéry », 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citations à l’ordre de l'armée, 


Par décision en 


date du 2% mar: 
président du conse istt il 


l des ministre: 


À l'ordre de l'armée. 


MORIER (Odile), officier S. F, F, de 2 classe, 
marine Tonkin . 
ALLANIG (André-Marie), maîlre mécanicien, 

marine Tonkin. 


Cés citations comp rtent l'a tribution de Ja 
Groix de guerre avec palme. Elles régularisen! 
les cifat ons à l’ordre de l’armée, décernées 
par le général de corps d'armée, commandant 
Supérieur des troupes francaises en Extrème- 
Orient, sur le contingent mis à la disposition 
du haut commissaire de France pour l’Ind 





chine (décret du 11 mars 196), lc 20 décembre 
1947, 
—&- © 2 
Citations à l'ordre de l'armée. 
Par décision en dati 


du 2% mars 198, sur 11 
Proposilion du secrétaire d'Etat aux fo 
armées el du ministre des forces armées, Île 
président lu conseil des ministres cile: 


A l'ordre de l'armée. 


Pour services de 


AUTRAND (Emile-Louis), 
91 


2/7e régiment de 


guerre exceptionnels. 

chef de balaillon, 

lirailleurs algériens 

BACHIR OULDB ALI GHELLALI OULD KADDOUR. 
2e classe, 2e bataillon de marche du 7e 
ment de.tirailleurs algériens, 


reg: 








REXADDA MON 
je Dalallon dt 
do itt .e n 
HASSAGXE (1 
nent mixte Ge 

RELARUR 


ant, tata 


LÆ RBLAIS 


[ONE «4 ns 


C # n 


NORMAND À 


RAZANAKA (Jose] 


ROGNOX Ant 


el, ?e demi-br 


SAXTOS (Lucien). 
de m he d 


F4 


Henri 


AME 


È . 


\ 


M: 


MUSTAPHA OUI LARBI, 


ty Qe r 
10 # 


A TITRE 


LEQUESNE 
! > em 
OMOUMA 


tirailleurs 


D REX 


KA 


ui 


PI 


r 


iZascar. 


<peph}, médecin 


Guv-Chartes-J 
s l'on de tirailleurs maïlgaches. 


on 


“< 


n 


, tCapitaune, 
v* mt 1 


tea illo 


01 


hataill 
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R, caporal, 
“gimeé 


"1 


de 


eu- 


de 
aisé 


. Chef de bataillon, 


POSTHUME 


ale 


Cap 


Pierrc-Fernand), 
brigade r 
SANGARE 


sénégalais de renfort mo 2 


ral, 


u 9% régiment de tirail- 
de classe, 4er bataillon 
» tirañlleurs algé- 
rgent, 2 bataillon di 
{ fa T 1 ' 
ijudant-chef, bataillon 
mond), lieutenant-colo 
algéro-marocaine. 
rent-chef, 4er bataillon 
égiment de tirailleur 


utenant-Colo- 
\rocaine, 
batai lon 


),, chef de bataillon, 


PERRIER (Yves-René-Loui 

1er régiment mixte de Mada 
REMANJEHATSE !{Alberl). 

Ces cilalions comportent l'a 
Croix de guerre des théâtres « 





"A 


ti 


ai 


bu 


mn de 


l'opéralions ex 


la 


tieurs avec palme, 
SO —- — — — 
Citations à l'ordre de l'armée, 

Par de on en date du 25 n 194$, sur 
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BIGEARD (Marcel-Maurice), capitaine, 1er ba 
teillen Thaï. 


BLANC (Paul-Jean), lieutenant, demi-brigade de 


uarche parachutiste. 
BOMAL Marcei-Marie-Louis), lieutenant, 2 ré 
ciment d'infanterie colonmale 


BONNET Raymond), suus-lieutenant, troupes 


françaises en Extrême-Oriert 
BOISSON {Michel), aspirant, 


d'infanterie. 
POREL {Jcan), capitaine, 2e régiment étranger 
d'infanterie, 


BOULEY (Jacques - Marie}, sous - lieutenant 
1j? den:i-brigade de légion étrangère. 

DE CAMARET :Michel-Marie-Pierre-François) 
lieutenant, 1r 
S 4 S 

CANDELAER (René), ii 
tirail'eurs algériens. 

CARRUGGI (Antoine-Charles), 
ciment d'infanterie coloniale, 


CHEV ALLIER (Fernand), capitaine, 7e régimen’ 


de tirailleurs algériens. 
CHIFFERT ‘apitaine. 
CLAUZON 

demi-brigade de marche parachutiste. 
COMMEXNCE (Paul), sergent-chef. 


Jacques), 


CONUS Adrien), lieutenant-colonel, troupes 
françaises en Extrême-Orient. 

CORBIER (Pierre - Edmond - Henri), aspirant. 
1% régiment d'infanterie coloniale. 

DARRIBERE (Jean), capwral-chef, 4e régiment 
de lruilleurs tunisiens. 

DORNIER (Pierre), sergent-chef, compagnie du 


génie 61/2 
DUPU'S (Paul), 1re classe, 2e régiment d’infan- 
terie coloniale. 
DAIERGWA (Florian), ?e 
étranger d'infanterie, 
EVRARD (André), caporal-chef, 43° régiment 
d'infanterie 


classe, 2e régiment 


| FEVRIAUD (Michel-Louis-Germain), adjudant, 


| GARREAI ici 


» régiment de cuirassicrs. 
FONDREVERT (Robert), sergent, 7e régiment 


de tirailleurs algériens. 
FRADIN (GérardClaude), capitaine, 2e régi- 
ment d'infanterie coloniale. 
GALIBERT !Georges-Félix-Edmond), æhef de 
bataillon e régiment d'infanterie cola- 
nina! 


‘aporal), demi-brigade de 
irachutiste. 
Paul), canonnier, 
oniale. 


marche p 

GAUTIER 
d’artilicrie « 

GERARD (Paul), caporali-chef, bataillon auto- 
nome de Dien-Bien-Phu. 

GIRARD (Roger), lieutenant, forces françaises 
en Extrème-Orient 

GIRARDON (Marcel-Louis), capitaine, 2te régi- 
ment d'infanterie coloniale, 

GOUDON (Louis), maréchal des logis, 
vision d'infanterie coloniale. 

GOURDIN-SERVENIERE (Bernard), 
2te régiment d'infanterie coloniale, 

GROCHOWICKI (Edmond), lieutenant, 1er ré- 

t étranger de cavalerie 
GODINOT Louis), licule 
"infenteric 


10 régiment 


3e di- 


aspirant, 


sine 


nant, 2e régiment 


ciranger «à 

GOUZE (Yves-René-Marius), lieutenant, 2e ba- 
laillon de marche cambodgien. 

GUISIXNO (Alfred), sergent, 2e régiment d'in- 
antlerie coloniale. 

HERPIN (Xavier), lieutenant, 2° régiment 
étranger d'infanterie, 

HOFF (Jean), maréchal des logis, 10° régiment 
d'artillerie coloniale, 

JEGO (Marcel-Marie). sous-leulen int, demi- 
brigade de marche parachutiste. 

JULIEN (Simon), sergent-chef, bataillon de 
marche du 151 régiment d'infanterie. 

KEIDET (Jancs), 2e classe, 2e régiment étran- 
gcr d'infanterie. 


KROUCH (Ouch), 
taillon de chas 
KUCHINSKY 


ire classe, mle 2204, 4er ba- 
eurs cambodgiens. 
Charles), 1re classe, 2e régiment 
- ale. 


d'infanterie lo 


110 régiment 


lemi-brigade de parachutistes 
utenant, 7e régiment de 


litutenant, 6° ré- 


Charles-Lou:s), chef de bataillon, 


+ 


LABORDE  (Pierre-Marie-Henri), 


€ l lieut 
2 régunent étranger d'infanterie. "#4 


LAFARGHUE (Pierre), capitaine, 4er 34 im 
de chasseurs parachutistes, ù “Bten 
LANSAC (Jean-Marius), lieutenant, 2% rot. 
La 


ment d'infanterie coloniale, 
LEDRU (Robert-Ernesi-Marie), lieutenant, %% 
régiment d'infanterie coloniale. a 


LE GALL (Pierre-Joseph-Marie}, mile 34 ser 
gent-chef, %e régiment de tirailleurs ‘fun 
siens Eu 


LESAUX (Joseph-Marie}, naile 025, 
régiment d'infanterie coloniale, 

LONGERET (Georges), lieutenant, 
étranger d'infanterie. 

LUDINART (Marcel-Léon), sergent-chet, tro 
pes francaises en ExtrèmeOrient. 

MARTINEZ {Français-Joseph}, adjndant, % »ç 
giment de tirailleurs algériens, 

MARZIN (Berthier), mnle 1400, sergent-chef 
3 régiment d'infanterie coloniale. 1 

MERCIER (Roger), 2% classe, mle 27410, % yç 
giment ‘“tranger d'infanterié, 

MOHAMED BEN YOUSSEF on AHDA, sous-dien 
tenant, 2 réginvent de tirsilleurs marocains 

MONTANARI (Maximino}, sergent, % régiment 
étranger d'infanterie. 

NADAL (Pierre), sergent, 2e régiment élranger 
d'infanterie. À 

OLIE ‘Gabriel), lieutenant, fayces françaises 
en Extrèéme-Orient, 

PAOLINT (Antoine-Toussaint), rale 1401, adju. 
dant-chef, 2% régiment d’infanteric cab. 
niale. 

PERSONNIER (René-Gilber!)},  sous-lieutenant 
4% régiment d'infanterie coloniale, 

PETROCHILOS (Jean), lientenant, 2e régiment 
étranger d'infanterie, 

PHILIPPE (Jacques-Maric-Joseph), capitaine, 
2° régiment de liraillkewrs algériens. 

PAROT (Félix), sergent-chef, 3° rég'ment étran. 
ger d'infanterie. 

POUILLAUDE (Jean-Noël), lieutenant, 2e régl 
ment de lirailleurs marocains. à 
QUESNE (Maurice), {re classe, 5° régiment dé 

cuirassiers. 

RAMBALD :Ajfred-Antoine-Charles), capitaine, 
‘2e rég ment étranger d'infanterie. 


Cäporal, %% 


Je régiment 


ROBERT (Prosper), sergent, 7% bataillon du 
génie. 

ROCOLLE (Tves-Louis), licutenant, 17 rég 
ment de chasseurs pürachutistes. 


ROQUES (Paul), médecin colonel, direction 
générale du service de santé, 

RYCRELYNCK  (Léon-René-Joseph), mie 18, 
adjudant, 43° régiment d'infanterie coloniale. 

SALAUN (ean-Josept), sergent, 22 r'gmemt 
d'infanterie. coloniale, 

SALEM BEN FREDJ ALÆEYA, adjudant, 4° régr- 
ment de tirailleurs tunisiens. 

SARNETTE (Raoul), fre classe, 
d'infanterie coloniale. . 

SAULT (Wäiüy), sergent-chef, demi-brigade de 
marche parachutiste. 

SCHEMMEL (Roger), 2e classe, régiment d'in 
fanter.e coloniale métropolitaine. 

SCUMITT (Edoward), lieutenant, bataillon au- 
tonome de Dien-Bien-Phu. 

VAILLY (Roger-Charles), lieutenant, 1% 
ment de chasseurs parachutistes. 

VEUVE (Rent), capitaine, troupes françaises 
en Extrême-Orient. 

YDUNES BEN MOHAMED BEN RADJEN, capo- 
ral-chef, 4 régiment de ftirailleurs lunt- 
siens. 

Ces citations comportent l'attribution de la 

Croix de guerre des théâtres d'opération 

extérieurs avec palme. 


91e régimenl 


régr 


RÉGULARISATION 


AGUSSOL (René), sergent, 4 bataillon para 
chutistes coloniaux. 

APOSTOLUIDIS (Lozanno), ?e classe, 1° 
brigade de légion étrangère, 

ARBUS (Raymond-Jean), capilaine, 
ment d'infanterie 

PAUDIN (Henri), sous-lieutenant, 17 rézm ni 


derni- 


43e régr 








de chasseurs parachutistes. 
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DARNABE (Antoine), 2e canennier, 2 groupe 
‘qu ste régiment d'artillerie coloniale. Gé 

OTTOUNEAU (François-Armand), sous-lieu- 

BERTHEU régiment d'infanterie coloniale. 
EURTON (André), caporal-chef, bataillon da 

rene. S régiment d’infantcrie. 

BEYLY (Jean), sergent-chel, 22° régiment 
d'infanterie coloniale. 

BLANC (Aimé-Joseph), adjudant, 4 régiment 
“d'artillerie ,colomale 

BURIE (Roger-Parfait), sergent-chef, 2e B. M. C. 

CALVET (Roger), capitaine, 6° régiment d'in- 
fanterie coloniale, 4*° batailion. 

CARRELET DE LOISY (Robert-Bernard-Marie), 
‘chef de bataillou 

DEVISMES (Alfred-Marie-Henri), chef de ba- 
{aillon, infanterie métropolitaine, 1/1e régi- 
ment de chasseurs parachutistes. 

DOMERQUE (Jehan-René-Antoinc-Joseph}, ca- 
lonel, 2x? régiment d'infanterie coloniale, 
commandant le secteur d’'Haïphong. 

DZIERGWA (Florian), légionnaire de 2° classe, 
% regiment étranger d'infanterie. 

FOSSEY-FRANÇOIS (Alber t- Louis - Auguste), 
chef de bataillon, 3/1er régiment de chas- 
seurs parachutistes. 

JUPIN (Norbert), 2 classe, 4* B. D. M. du 
xx régiment d'infanterie. 

LEPRUN (Jacques), maréchal des logis chef, 
1e légion de garde républicaine de marche. 

LHERMITE (Gustave-Jean-Pierre), lieutenant- 
colonel, commandant le secteur Nord-Ouest 
des troupes françaises d’Indochine du Nord. 

MARENGIHE (Jean), maréchal des logis, régi- 
ment de marche coloniale 

NICOI, (Célestin), sergent, 4er groupe &e chas- 
seurs léotiens 

NOE, tirailleur de 2° classe, 222% régiment d’in- 
fanterie coloniale. 

PARUIT (Raymond), lieutenant-colonel, état- 
major des troupes françaises d’Extrême- 
Orient. 

PERLIC (Nicolas), caporal, 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

POISSENOT  (Roger-Martial-Marie}, adjudant- 
chef, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. j 

ROUE (Jean), aspirant, 43e régiment d'’infan- 
terie co‘oniale. k 

ROUX (Clément-Raymond), 21° régiment d'in- 
fanteric coloniale. 

SALAUN (François), sergent-chef, 43e régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

Cette citation annule et remplace celle 
accordée à l’ordre du corps d'armée par 

ordre général n° 505 du 10 novembre 1947. 

SAOUTIC (Yves-Marie), chef de bataillon, 
22 régiment d'infanterie coloniale. 

SAUVAGNAC (Henri-Fernand-Fubrand), lieu- 
SP demi-brigade de marche pa- 
Trac iutisie. 

SIAIRE (Robert), colonel, 21e régiment d’in- 
fanlerie coloniale. 

TAN TRAN NGOC, sous-Leutenant, 2% mégi- 
ment de GR, C., 2° groupe d’escadrons. 

CHIERS (Raymond), chef de bataillon, 23e ré- 

_&ment d'infanterie co'oniale, 

ph (Jean-Etienne), général de corps 
armee, 

VANDENABIELLE (Jean), sergent-chef, 94e ré- 
gmenl d'infanterie ecloniale, 

Ces Ciations comportent l'attribution de la 

FOIX de guerre des théâtres d'opérations ex- 

Érieurs avec palme, 


tenant, 


A TITRE POSTHUME 


ARNEC (Louis-Paul), chef de bataillon, 3e ré- 
ginent de tiruilleurs tunisiens. 

DESSERT EAUX (Henri - Marie), 
| 119% régiment d’infanter:e. 

ERARD (Gilbert), sergent, 2% régiment étran- 
&er d'infanterie. 

JABVENEAU (Bernard-Louis-Félix), sous-lieu- 
‘nant, 3* régiment étranger d'infanterie. 
MOEWALD (Gustave), mle 32862, 43° demi- 

.Mrigade de légion étrangère. 
NACH, 2 casse, 2% régiment d'infanterie 


C0,onia!le. 


capitaine, 
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NON HANG, 2 classe, ä3e régiment d'infante- 
rie Coloniale. - 
ROBERT (Jean), mle 23990, 2° classe, 43e demi- 

brigade de légion étrangère, 


VENZAL (Auguste), 2 classe, % régiment | 


étranger d'infanterie. 
WEWIAS (Rudolf), 2 classe, 13° demi-brigade 

de légion étrangère. 

Ces citations comportent l'atribution de 
la Croix de güerre des {héâlres d'opérations 
extérieurs avec palme, 


+0 





Décret du 20 mars 1948 portant promotion 
et nomination dans la Légion d'honneur. 





Par décret en date au 20 mars 1918, sont 
romus et nommés dans l’ordre national de 
a Légion d'honneur: 


Pour services de guerre exceptionnels. 
Au arade de connmandeur 


RENUCCI (Dominique-Marie), colonel ctat- 
jor, Extrème-Orient. Officier de la Légion 
d'honneur du 4 janvier 1911. é 

La citation accordée par ordre du 26 juil- 
let 1947, est annulée. 

Cette promotion comporte l'attribution @e 
la Croix de guerre, avec palme, des théâtres 
d'opérations extérieurs. 

CREPIN (Jean-Albert-Emile), colonel, inspec- 
tion des forces de l'Afrique du Nord. Officier 
du 9 décembre 1944. à 

Cette promotion ne comporte pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre. 


Au grade d'oflicier. 


VAILLANT (Albéric). capitaine, forces fran- 
caises en Extrème-Orient., Chevalier du 10 oc- 
fobre 1944. 

La citation accordée par orare général 
ne 657 du 29 août 1946 du général comman- 
dant supérieur des T. F. E. O., est annulée. 

Cette promotion comporte l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs, avec palme. 

BUIS (Georges-Paul-Gabriel)}, chef d'escadrons, 
forces françaises en Extrême-Orient. Cheva- 
lier du 25 mai 1945. 

FONDE (Jean-Roger-Julien-Pierre). chef de ba- 
taillon, inspection aes forces françaises en 
Afrique. du Nord. Chevalier du 25 décembre 
1944. L 

LANGLOIS de BAZILLACG 1Jacques-Henri-Marie- 
Pierre), chef.de bataillon inspection des 
forces de l'Afrique du Nord. Chevalier du 
5 avril 1945. 

MIRABEAU ({Ienri-Marie-Paul-Joseph), lieute- 
nant-colonel, inspection des forces de l'Afri- 
que au Nord. Chevalier du 9 novembre 1944. 
Ces promotions ne comportent pas l'attri- 

bution de la Croix de guerre. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1947.) 

GONNET (Jules-Valère-Denis:Francois), colo- 
nel, forces francaises en Extrême-Orient 
Chevalier du 17 décembre 1953. 

LANGLAIS (Pierre), chef de bataillon. % divi- 
sion d'infanterie coloniale. Crevalier du 
49 juin 1945. 

Ces promotions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres a’opérations 
extérieurs, avec palme, 


Au grade de chevalier. 


JUMEL (Paul), mle 6782. caporal-chef, forces 
françaises en Extréme-Orient. Médaillé mi- 
litaire de juillet 193. 

Cette nomination comoorte l'attribution de 
la Croix de guerre 1929-1945, avec palme. 

DE LA BRETOIGNE DU MAZEL (Henri), lieute- 
nant. 21e régiment d'infanterie coloniale. 

Cette nomination annule k citation ac 
cordée par ordre n° 959 du 26 aéeermbre 
1946. 


CASANOVA (Gilbert-JacquesÆtienne), chef de 


bataillon, 22 régiment d'infanterie coloniale 
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COMTE (René), capilaine. 

en Extrème-Orient, 
Cette nomination annule la citation à l'or- 

dre ne 98 du 10 mars 1947. 

GAZIN (Louis-Victur), lieulenant, 17 régiment 
de chasseurs parachutistes. 

GUENANTIN  (Léonard-Marius), lieutenant, 
forces françaises en Extrème-Orient, 

LACOUR (André), lieutenant, 43% régiment 
d'infanterie coloniale. 

LAFONTAINE (Jacques), mle 2626. capitaine, 
demi-brigade de marche parachutiste. 

PATUREAU-MIRAND  (Roger-Marie-Joseph-Ca- 
mille), capitaine, forces francaises en 
Extréme-Orient. 

PETIT (Joseph), aumônier capitaine, direction 
du service de santé des troupes françaises 
en Extrême-0rient. 


{trouves francaises 


POISSENOT (Roger-Martial-Marie), adiudant- 
chef, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. 


DU POUGET DE NADAILLAC (Jean-Francçois- 
Claude-Raoul), chef de bataillon, forces fran- 
çaises en Extrême-Orient. 

PROCHASSON (Maurice-Henri). capitaine, di- 
rection du service de santé, forces françaises 
en Extrêéme-Orient. 

ROULAIN dit MANUE (Georges-Luc-François), 
lieutenant, 2 régiment élranger d'infan- 
terie. 

SETTI (Jean-Baptiste). capitaine, 22 régiment 
d'infanterie coloniale, 

VIARD (Maurice), lieutenant, % 
étranger d'infanterie. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. 

AURES (Henry), lieutenant, forces françaises 
en Extrêéme-Orient, 

BACOUP (Roland),  sous-lieutenant, 
française en Extrème-Orient. 

DUBOIS (Jean-Henri), lieutenant, forces fran 
çaises en Extrême-Orient. 

DE VALENCE DE MINARDIERE (Guy-Marie 
Yves), lieutenant, inspection des forces de 
l'Afrique du Nord. 

Ces nominations ne comportent pas Fatiri 
bution de la Croix de guerre. 


régiment 


forces 


HÉGULARISATION 


(Pour prendre rang da 1% juillet 19417.) 
LARIVIERE (Jean), administrateur des servi 

ces civils pour la ville d’Hanoï, 

Celte noininalion annule la citation à 
l’ordre de la brigade accordée par ordre 
n° 54 du 21 octobre 1947. 

MORET (André), contrôleur de 1r° classe de 
la sûreté fédérale, 

Ces nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme, 

DEWAVRIN  (Pierre-René-Jules), ingénieur 
principal de fre classe des travaux publics. 

Cette noraination ne comporte pas l'at- 
tribution de la Croix de guerre. 


(Pour prendre rang du 11 novembre 1937.) 

‘ARDINEAU (Marcel), capitaine, 45° régiment 
d'infanterie coloniale. 

CORDA (Jean-Alfred-Alexis), capitaine, 
françaises en Extrême-Orient. 

DELOM (Pierre), medecin conunandant, forces 
françaises en Extréme-Orient. 

DONG PHAN VAN, sous-lieutenant, 22 régi- 
ment d'infanterie coloniale à 

LANDEL (François), sous-lieutenant, © régi 
ment élranger d'infanterie. 

LOUSTAU  ‘Henry-Jean), sous - licutenant, 
47 bataillon de marche d'Extréme-Orient. 
DE LUZE (Hervé-Alfred-Louis-Raoul),  capi- 
taine, 2 régiment d'infanterie coloniale. 
SCHMITT (Edouard), lieutenant, forces fran- 

Çaises en Extrême-Orient. 

SOULAGE (Jean-Roger-Auguste), médecin lieu- 
tenant-colone1, forces françaises en Extrême. 
Orient, 

SOULAS  {François-Mauricée-Mathurin liente- 
nant, 2 régiment d'infanterie coloniale. 


— 
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VAN HEEMS (Georges-Jcan-René-Julien), capi- 
laine, 13° demi-brigade de légion étrangère. 

WATTIER (André-Lucien), capitaine, 2° régi- 
ment d'infanterie coloniale. 


Ces nominations comportent J'attribution de 
guerre d théâtres d'opérations 


la Croix de 


extérieur palm 


POSTHUME 


BERTRAND ‘Ferdinand-André), sous-lieutenan! 
demi-brigade de marche parachutiste. 

BRACQ (André), capitaine, 13% demi-brigade ce 
Mgion étrangère. 


» 


BRIX (Germain), sous-licutenant, forces fran 
caises Extréme-Orient, 
DONZE (Pierre), capitaine, troupes françaises 


en Extréme-Orient, 


JOURNET {Hector), lieutenant, régiment d'’in- 
fanterie coloniale du Maroc, 

MARCEAU (René), lieutenant, régiment d’in- 
fanterie coloniale du Maroc. 

Ces nominations comportent attribution 
de la eroix de guerre des théâtres d’opéra- 
tions extérieures, avec palme 
ALBERTINI (Francois), capitaine | 

Cette nomination annule la citation à l'or 
dre de l’armée, décision n° 418 du 27 no- 

sembre 1916, 

BARTIIE (René), ‘capitaine, 10 régiment 
mixte d'infanterie coloniale, 


MEISTERMANN (Benjamin), capitaine des 

troupes françaises en Œxtrême-Orient, 
Celte nominalion annule la citation à 

l’ordre de l'armée, décision n° 348 du 

2 seplembre 1946, Journal officiel de la 

République française du 22 octobre 1946 
{pagination spéciale, page 1566). 

NIEDRIST (£mmanuel-Paul), capitaine de ré- 
serve d'artillerie coloniale. 

PARES (Robert-Joseph), capitaine au 4 régi- 
ment d’artillerie coloniale. 

THERON (Jules-Raymond), médecin gomman- 
dant de réserve des troupes frangaises en 
Extrême-Orient. 

nominations comportent 

‘roix de guerre 10994945 


l’attribution 
avec palme. 


Ces 
de la 


RÉGULARISATION 


tobre 1947.) 
médecin capi- 
françaises en 


Pour pendre rang du 10 ok 
TRUONG DINH TRI (Maurice), 

laine de réserve des 

Extrêéme-Orient. 
nomination 
de la croix de guerre avec 


troupes 


comporte l'attribution 
palme. 


[* t 
Le) Le 





Æ € 


Décret du 20 mars 19%48 portant promotion 
et nomination dans la Légion d'honneur. 





ñ + 
SOJIL 
national de 


P drécret en da du 20 mars 1948, 
promus ou nommés dans l'or 


la Légion d'honneur 


Au Q ad d'offi ier. 


RÉGULARISATION 


Pour rang du 18 octobre 1947.) 
ARTIER (Guy-Pau ), chef de bataillon, com- 
mandement en chef interarmées de Mada- 
gascar et dépendances. 

FARRET  (Ilenri-Elienne-René), lieutenant- 


ommandement supérieur des trou- 
pes Madagascar et dépendances. 

IGOUBERT (Georges-André), chef de bataillon, 
détachement motorisé autonome. 

Cette promotion annule Ja citation à l’or- 
dre du corps d'armée parue à l’ordre général 
no 3 du 24 juillet 1947. 

JIUNG (Louis), lieutenant-colonel, 
ment en chef interarmées de 
et dépendances. 

Ces promotions comportent l'attribution de 

Ja Croix de guerre théâtres d'opérations 


colonel, 


de 


commande- 
Madagascar 


des 


extérieurs avec palme. 








OSENAT {Marce}-Pierre), 
VAUDREY 
ZAM:BLERA 





{u grade de chetalier. 
\TION 
(Pour prendre rang du 18 octobre 1947.) 
AUTARD ({Marius-Ffenri}, *apilaine, command c- 
ment en chef interarmées de Madagascar 
et dépendances. 
GERAUR (Louis, 
chutisite de choc 


RÉGULARIS, 


apitaie, 2 bataillon para- 


TASEI (Bertrand-Francois lieutenant, com- | 
mandement supérieur des troupes âe Mada- 
gascar et dépendances 


{Pour prendre rang du 16 janvier 1948.) 


y 
4 


NUBOSC (Jean-Julien-Serge), lieutenant, ba- 
laillon de tirailleurs sénégalais de renfort ! 
ne 2. 

GOURVEST André-Pierre-Eugène), capitaine, 


9% régiment de liraille 


Ces nominations comp 
la Croix de guerre des 
extérieurs avee pain 


urs à gériens. 
rtent l'attribution de 
théâtres d’opérations 


A TITRE rOSTHUME 


IRIE (Joseph-Anicet-Fdouard-Henri), sous-lieu- 
tenant, 1er régiment mixte de Madagascar, 
GRESLE - BOUIGNOL (Henri), tieutenant, 

4e demi-brigade de légion étrangère, 
HERVE {Henr:-François}), lieutenant, 1er régi- 


ment mixte de Madagascar. 


| MICHELIER (Robert-Louis), licutenant, groupe 
| 


d'artillerie colonia e de l’'Emyrne. j 
OGNARD (Noël), prêtre, troupes françaises de 
Madagascar 
VAN BAELINGIIEM (Gérard-Etienne), lieute- 
nant, détachement motorisé autonome, 
WEIBEL (Pierre-Ienri), capitaine, commande- 


ment supéreur des troupes de Madagascar 


et dépendan 


es. 


RÉGULARISATION 


Pour prendre rang du 7 octobre 1947.) 
DE TROURNADRE (Jean-Bernard), sous-lieute- 

nant, 2e dem:-brigade algéro-maroctaine. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre ‘des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme, 





+ 
LA» 


Décret du 20 mars 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 


date du 


l’ordre 


Par décret en 
nommés «ans 
"honneur : 


20 roars 1%48, sont 
national de la Légion 


Pour services de guerre exceptionnels. 


Au grade de chevalier. 


BALESI (Vincent-Aimé), lieutenant, 2e régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

BATAILLE (Michel-Paul-Edmond), sous-lieute- 
nant, 6° régiment d'infanterie coloniale. 
BALCON (Jean-Lucien), adjudant-chef, 2e régi- 

ment d'infanterie coloniale, 
CABIRO (Bernard-Jean-Paul), sous-lieutenant, 
2e régiment étranger d'infanterie. 
CAILLAUD ( Are lieutenant, 
2 régiment étranger d'infanterie. 
DEMONET (Marc-Henri), capitaine, du S. A.Ss. 
DUCLOS  (Robert-Roger-Lucien), lieutenant, 
3 régiment étranger d'infanterie. 


DUMAS (Jean), capitaine, des forces côtières. 
GERARD 


(Jules-Barthélémy-Raymond), capi- 
taine, 1° groupe de chasseurs laotiens. 
HEBERT (René-LouisLéon), sous-lieutenant 

du S.A.S. 
sous-lieutenant, 4° ré- 
giment d'artillerie coloniale. 
( Roland - Scipion }), 
jer groupe de chasseurs laotiens. 
Î (Giovani), sergent, 2 
étranger d'infanterie. 
Ces nominations comportent l'attribution de 


capitaine, 


régiment 


la Groix de guerre des théâtres d'opérations 
extérienrs 


avec pe'me, 





| AMIGUES Mulhieu-Sébastien-Jean-And 


! BONNET (Jean), sous-lieutenant, %e 








— 
A TITRE POSTHUME 


16), mé 


decin capitaine du service de sanié dos 


troupes colonia'es. 
Cette nominalion annule la citation à tite 
posthume à Vordre du corps d'armée 4 
17 mars 1936 (ordre général no 29) et com. 
porte l'aliribulion de la Croix de gueme 
1999-4945 avec palme, x di 
D'ARRAS (Bertrand-Marie-Robert), 
3% régiment étranger d'infanterie. 
AUDEMER  (Güy-Marie-Urbain}, sous-ieuts, 
nant, 43° régiment d'infanterie colonie, 


lieutenant, 


cr va régiment 
de liraikeurs algériens. 
BOUCHENAFA ABDELKADER, sous-lieutenant 
3 régiment de tirailleurs algériens. c 
CASSAGNAUD (Pierre-Paul}, chef de bataillon, 
22 régiment d'infanterie €olonia'e, 
CHALON (Jean-Paul), 
régiment d'infanterie. 
CHAVET (Pierre), Heutenant du groupe d'ar. 


sous-ieutenant, 1/419 


tillerie coloniale de l'Afrique occidentale 
francaise, 
CHEVRIER (A'ain-Constant), sous-lieutenant 


fer groupe de chasseurs laotiens. 
CORDIER  (Jean- Henri), sous - lieutenant, 

{er groupe de chasseurs laotiens. 
CRABIRRES (Jean-Marie-Louis-Humberi), lieu 

tenant des troupes françaises en Indochine 

Sud. 

FLEURY (Paut), lieutenant, 2e régiment d'in 
fanterie co'oniaje. 

GUEGUEN (Henri-Francois-Marie), sous-lieute 
nant, 2%» mgiment d'infanterie coloniale, 
JRANNEY (André), sous-ljeutenant, 2% xégl. 

ment d'infanterie coloniale, 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtrés d'opérations 
extérieurs avec pa:me. 

LEJBUNE (Ju'ien-Henri-Albert}, sous-lieute 
nant, 3 régiment de tirailleurs tonkinois. 

Cette nomination comporte l'attribution dé 
la Croix de guerre 1939-1935 avec palme. 

MORILLON (Henri), lieutenant, 3e régiment de 
tirail'eurs algériens. 
£TITIMBERT {Jean-Charles}, ‘ lieutenant 
13° régiment d'infanterie coloniale. 

RUSTAL (Jean-Bart-Anaclet}, eapitaine, > x 
giment étranger d'infanterie. 

SOUCHAZ (Pierre), lieutenant du régiment de 
marche &e spahis d’Extrêéme-Orient. 

Ces nominations comportent Fattribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. 

CLEGH (Jean-Guillaume), pharmacien lieute- 
nant-colonel du service de santé des lroupes 
françaises en Extréme-Orient. 

CGOADER (Marcel-Jean-Corentinf), pharmacien 
commandant du service de santé des troupes 
françaises en Extrême-Orient. 

GRIMA (Roger-Jean), médecin capitaine du 
service de santé des troupes coloniales. 
Ces nominations ne comportent pas d'attri- 

bution de la Coix de guerre. 


+0 





Décret du 20 mars 1948 portant concession 
de la médaille militaire, 





Par décret en date du 20 mars 495, son! 
décorés de la médaille militaire, les militaires 
dont les noms suivent: 


Pour services de guerre exceptionnels. 
RÉGULARISATION 
(Pour prendre rang du 16 janvier 1948.) 


BAKARY CAMARA, caporal, mle 7633, batal 
lon de tirailleurs sénégaiais de renfort n° > 

GAUTHIER (Gilbert), sergent, bataillon 68 
tirailleurs sénégalais de rentort n° 2, 











| dt 


ons 


ute 
1 dé 


1 
. 


t de 


ant 


ittri 








nt 
À gAxDR 


| 


ge Avr il 1948 


4 
KO 1 : : 
RAMISO D tirailleurs sénégalais de Tren- 


jo de légion étrangère. 


taillon 
tort n° - 
KOR MP AY 


hf 


nu 


tant 


BERK 
(ARAYUL 
ment Ti 


poKO, ! 
lon d 


IKORA, 


iMADOI 

ont motorisé autonome. 
HOHAMER BEN ABDELLAN, soldat, 9 régi- 
ment ljrailleurs algériens. 


VeoRo DAO, mle 97108, soldat, détache- 


QUAHIANI 


à " 


"Tut 
À | 


Hit 


RADOLY 


RATSIMANOHATRA (Arthur), caporal, mle 46, 


ROY Mau 
iment de tirailleurs marocains, 
SOULEYMANE KANOUTE, 1r classe, mle 3397, 


Décret du 20 mzrs 1948 portant concession 


+ 


dé 

dires à 
BITOUN 
BOGLI 


} février 1943. 

BONTI Maurice), sergent, mile 8167, 13e demi- 
brig le Légion étrangère. 

gr Jean), 2 classe, 80° régiment d’in- 


BOUGANT (Louis), mie 10824, 2 classe, 13 
lemi-brigade de Légion étrangère, 


{ 


dre du régiment ne 3 du 20 décembre 1944. 


DECAUD 


Os 


DEFFONTIS (Paul-Pascal), caporal, mle 1885, 
2 régiment de tirailleurs algériens. 
DFI \PIERRE (André), 2% classe, ge régiment 


(ASAMINIATO, sergent, mile 41%, ba- 


:OMORA rle 13823, soldat de 17° classe, 


« de guerre des théâtres d'opérations 
; avec palme. 


M 


Paul), sergent-chef, mle 43594, régi- 


la 


dre du régiment, ordre général n° 218 du 


1e: 
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\MBIRE, 


LAJOS, mile 73% L. K., 1° demi- 


charles), sergemni, mile 25 c, ba- 


tiraileurs sénégalais de ren- 


rs malgaches. 


(TIRE POSTHUME 


CUERIF, mie 2477, sokiat, ge régi- 
(jrailleurs algériens. 
pa), mile 7990, ‘soldat, détache- 
;x6 autonome. 
15183, soldat de 1 classe, batail- 
jeurs malgaches. 
13766, soldat, bataillon de ti- 
gaches. : 
orit-Maximilien). sergent-major, 
| mixte de Madagascar. 
nt-chef, mle 92, bataillon de 
nalgaches. 
ont mixte de Madagascar. x 
fai, mile 9374, caporal, déta- 


: autonome. 
\bdelkader), mie 4385, soldat, 
nt de tirailleurs marocains. 
nh), 2 classe, mle 17298, détache- 
isé autonome, , 
poral-chef, mle 61088, délache- 
risé autonome. 
\ndré), 2e classe, matricule 15121, 
mixte de Madagascar. ; 


t mixte de Madagascar. 
»), sergent-chef, mle 1080, 1er ré- 


t motorisé autonome. 
sions comportent d'attribution de 


de la médaille militaire. 


t en date du 20 mars 1948, sont 
j» la médaille militaire, les mili- 
t les noms suivent: 
\doïphe), 2 classe, mile 11019, 3° ré- 

marche 4@ Tchad. 
ncession annule la citation à l’or- 

siment ne 68 du 31 octobre 1944. 


marche de Légion étrangère. 
ncession annule la citation à l'or- 


a 


oncession annule la citation à l'or- 


AIN  (Lucien-Georges), maréchal des 
hef, 3 régiment de spahis marocains. 


adjudant, mle 11455, ba- | DENAY (René), 2 classe, 2° commando de 


France. 


dre de la brigade ne 76 du 3 juin 1945. 


çaises de l’intérieur. 


8 janvier 1916. 


régiment d'infanterie. 


dre de la division n° 362 qu 30 juin 1949. 
DUPUY (jean), caporal-chef, 4° régiment 
chasseurs parachutistes. 


obtenues pour les mêmes faits, 
régiment de marche de légion étrangère. 


dre du régiment. Ordre général n° 272 
16 mai 194. 

m4 (Louis), soldat, {°° groupe de comm 
08. 


nal officiel du 20 mai 1945. 
LADOIRE (Alfred), soldat de 1° classe, 12° 
giment de chasseurs d'Afrique. - 


giment d'infanterie coloniale, 


dre de la brigade ne 115 du 31 mai 1945. 


MALHERBE (Henri), 2° canonnier, mile 
2% groupe de F. T. A. 


1944. 


Cette concession annule la citation à 


fanterie. 
Cette concession annule la citation à 
dre de la division ne 54 du #3 mai 194 


forces françaises de l'intérieur. 


PAOLI (Pierre-Paul), rle 793, sergent, © 
giment d'infanterie coloniale, 
Le] 
de marche de ta légion étrangère. 
Cette concession annule la citation à 
dre de la brigade ne 39% du 22 février 


d'infanterie coloniale. 
Cette concession annule Ja citation à 
dre du régiment du 28 février 49%. 
RIOLI Jacques), soldat, mle 882%, 451° 
ment d'infanterie. 


RODRIGUEZ (Baptistin), mle 10212, soka 


Cette concession annule la citation à 
dre de la division. Ordre général n° 1 
95 mars 1945. 

STEPANIUK (Ladisias), légionnaire, mle 
régiment de marche de la légion €tran 

Cette concession annule la citation à 
âre de la brigade n° 2 du 2 mars 19%. 


4e régiment de tirailleurs marocains. 
Cette concession annule la citation à 
dre de la division n° 15 du 2 avril # 

TORDIEMANN (Henri), caporal, mile 

x régiment de tirailleurs tunisiens. 
Cette concession annule la cilation A 
dre de la division n° Ho du 9 août 1 


d'infanterie coloniale. 

Cette concession annule la « 
dre du corps d'armée n° 16 
1949. 


itation à 
27 Î 


LE 27 





vez 





Cette concession annule la citation à l'or- 


DERUY (Jules), mle 1320, sergent, fowes fran- 


Cette concession annule 1 citation à l'or- 
dre du régiment. Ordre particulier n° 3 du 


DUFOUR (Georges), 2 classe, mile 2663, 49% 


Cette concession annule la citation à l'or- 


Cette concession annule toutes citations 
GAJ (Ludwick), mle 529, soldat de 1re classe, 


Cette concession annule la citation à l’or- 


Cette concession annüle la citation à l'or- 
dre de l'armée n° 596 du 3 avril 1945. Jour- 


Getie concession annule la citation à l'or- 
dre de la division n° 2 du 3 janvier 1945. 


LEVERDIER (Auguste), soldat, mle 5094, 24e ré- 


Ceite concession annule Ja citation à l'or- 


Cette concession annule Ja citation à j'or- 
dre de la division ne 57 du 145 septembre 


MAS (Jacques), 1° _canonnier, role 94154, 
. 1/40 régiment d'artillerie Nord-Africains. 


Cette concession annule la citation à l'or- 
dre de la division ne 60 du 25 avril 1945. 


MASSA (Grégoire), mle 12907, légionnaire, ré- 
giment de marche de la légion étrangère. 


dre du régiment n° 315 du 4% juin 1945. 
MILLIEZ (Henry), sergent, 9% régiment d'in- 


MOREAU (Louis), sergent-chef, mile 4651, 


5e ré- 


PARIS (Miguel), sergent, mle 8627, régiment 


REIBEL (Jean), soldat, mile 14532, & régiment 


giment de inarche de la légion étrangère. 


SYVOLACCHIA (Gino), soldat, matricule 15470, 


VERDAGUER {Juies), sergent-chef, 6° régiment 


VILLA (Bruno), soldat, mle 7514, 1° division 


française libre. 
Celte concession annule la citation à l'or- 
dre de la brigade n° 153 du 30 avri 1945. 


VILLARD (Gabriel), sokdat, mle 2606, batail- 


lon de marche n° 24. 
Cette concession annule toutes citations 
obtenues pour les mêmes faits. 


ARDERRAHMANE BEN ALI, soldat, mie 10052, 


4e régiment de tirailleurs marocains. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre de da division ne 2 et la citation à 
l'ordre du régiment ne 519, 


ae | ADIENNAD AKLI, mle 3659, soldat, 3° réei- 


au 


an- 


ré- 


451, 


l’or- 


l'or- 


E 
dl 


l'or- 
1945. 


l'or- 
régi- 


t, ré- 


l'or- 
0 du 


9437, 
gère. 
l’or- 


l’or- 
119. 
5359 
l'or- 
CU 


à l'or- 


février 


ment de tirailleurs algériens. 


8. N. P. AHMED BEN BELGHIT BEN M \AMAR, 


mie 11, maréchal des logis, 9 régiment 
de chasseurs d'Afrique. 


AISSA BEN BADAOUI, soldat de ire classe, 


mle 1974, 1% régiment de tirailleurs marg- 
cains 


AMARA BEN NASR BEN AHMED, mile 243, 


soldat, 2 bataillon de tirailleurs tunisiens. 
BARHOUM AISSA, mile 2130, soldat, 13° ba- 
talon du génie. 

BOTANGAR, mle 5321, Soldat de 1® (lisses 
régiment de tirailleurs sénégalais du Tchad. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre de l’armée {ordre général n° 40rau {er juin 
1942. 

BOUSALEM AHMED, mle 1942, sokat, 7° ré- 
gimernt de tirailleurs algérrens. 
FATHALLAN BEN AHMED BEN SI MOH AMMED, 
mle 15839, soldat, 2° régiment de tirailleurs 
marocains. 

GAMASSOUM, mile 3190, soldat, bataillon de 
marche n° 21 

GOUDJA, mle 9805, soldat de 1 classe, batail. 
lon de marche n° 5. 

GUETIGAYE, mle 865, soldat, bataillon de mar- 
che ne 24, 

HAMED BEN ALLAL, mle 11751, caporal-chef, 
4e régiment de tirailleurs marocains. 

Cette concession annule la citation à l’or- 
de la division (ordre général n° 2 du régi- 
ment n° 519). 

HAMMOUDI SAAD BEN MOHAND TAHAR, 
nrle 18634, sokat, 3° régiment de tirailleurs 
algériens. 

HEDDI BEN KEROUM, sergént, mie 17904, 6° rc- 
giment de liraïlleurs marocains. 

KADI MOHAMMED, {re classe, mle 1478, 2° ré- 
giment de zouaves. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre de la brigade n° 996/1 du 27 octobre 

1944. 
AIFA CHERIF, mle 4839, 2 classe, 2° esCi- 
dron du train. ” 

Cette concession an wale la citation à l'or- 
dre du corps d'armée ne 4112 du 40 janvier 
1945. 

LALA MAHARZI OULD MIMOUN, mile 1044, 
2e classe, 3e bataillon Nord-africains. 


— 


MATOUTOU (Zéphirin), 1re classe, mle 619/CX, 
bataillon de marche n° A 


MOHAMED BEN HAMADI MAOUN, mle 476, au 


ge gotun. 
Cette concession annule la citation à l'er- 


dre du corps d'armée n° 188 du 18 mars 
193. 
MOHAMED BEN MAH, mle 18560, 2° classe, 
“ régiment de tirailieur marocain 
Cette concession annule ja citation à l'or- 
dre du régiment n° 113 du 8 juillet 1944. 


MOHAMED OÙ LHACEN, me 111, 2 classe, 
82e goufn. 

Cette concession annule Ja itation à l'or- 
dre du régiment n° 24 du 5 G. T. M. en 
date du 98 juiliet 1941. 

MOULAY HACHEMI BEN LAH{ 
97 d 


)USSINE, mile 65, 
sergent, 919 COMPASTUE e gard 


de Ti. 
sonniers de guerri 

MOUSSA BEN JILALI BEN EL MEKKE, 2 classe, 
mme 11786, 6 régiment de tiraÿleurs InarTO- 


calins. 
RAHALI BEN TAHAR, mle 360, 1° classe, 





régiment de tiraileurs marocains. 





— 
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AHMED, fre classe, G 


irs Marocains. 


SALLEM régiment di 
- 
UFAini 


(MÉloud), 4 classe, mle 731, 13 
j | étrangère 


TAKILALET 
brie 


den vade de légion 


l'attribution 


{ concessions comportént 
de la Croix de guerre avec palme. 
PIERA (Baptiste), sergent, 9° groupement de 
bataillon de choc. 
Celle concession comporte pas l'attri- 
bution de da Croix de guerre. 





+6. 


Décrets conférant la médaille militaire. 





Rectlificatif au Journal ofliciel du 3 novem- 
bre 19#, pagination spéciale (décret du 
47 octobre 1946, médaille militaire à titre 
posthume): page &G 158$, 2 co'onne, après 


Carpe (RolandMarcel), ajouter: « Caby (Jean- 


Henri), cavalier au 70% G. R. D. L., classe 1991, 
mie G08 au recrutement de Lille »; après 
Morin (Joseph), ajouter: « Delesalle (René- 


cavalier au dépôt de cava'erie ne 4, 
195%, mile 3891 au recrutement de Lille ». 


—_ +9 — 


Louis), 
élasse 


Rectificalif au Jourgal officiel du 31 mai 
4947 (décret du 27 mai 1947, médaille mili- 
taire à titre posthume) : page 908, 1re colonne, 
après Mulot (Auguste-Paul), ajouter: « Mau- 
rice (Roland-André), soldat au 45° régiment 
d'infanterie », 

— 6 9—— 


Rectificatif au Journal officiel du 29 août 
4947 (décret du 13 août 1947, médaille anili- 
taire à titre posthume) : page 8591, {re colonne, 
après Jullien (Henri-Camil'e-Victor), ajouter: 
« Wetzel (Emile), cavalier au 53° régiment de 
dragons ». 





+ © <- 


Attributions de l'officier général chargé d'une 
mission permanente d'information auprès de 
la légion étrangère. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des forces armées, 

Vu la loi du 9 mars 18%1 autorisant la for- 
mation de la légion étrangère ; 

Vu le décret n° 48-154 du % janvier 1918 


chargeant le ministre des forces armées 
d'exercer, à titre provisoire, les attributions 
dévolues à un secrétariat d'Elat aux forces 


urIneces, 
Arrélent: 
Art, 4er, — M. le général de division Magrin 
Vernerey, dit Monclar, chargé d'une mission 
permanente d’information auprès de la légion 


étrangère, a pour mission : 


4° De contrôler: 

L'organisation du recrutement et, la mise 
sur pied des unités de légion étrangère el 
de leurs renforts; 


L'instruction dispensée par les formations 
de légion et spécia'ement par le dépôt <com- 
mun des régiments étrangers; 


L'utilisation des légionnaires mis à Ja dis- 
position des armes el services techniques; 

90 D'animer et de contrôler le fonctionne- 
ment du service social de la légion et les 
œuvres d'aide et de lassement des anciens 
légionnaires ; 

30 De prendre contact avec les formations 
de légion en opérations en vue de rendre 
compte de leurs besoins et, plus générale- 
ment, de renseigner le ministre des forces 
armées sur tout ce qui concerne la légion 
étrangère, i 

art, 2. M. le général Magrin Vernerey 
relève du minislre des forces armées, à qui 
il adresse ses rapports, Il en envoie copie au 
général inspecteur général de l’armée de terre 
el ot 114 ] « 19 

A tuin « la Frar d'onutre-m et 
au général inspecte di for terrestr 
d'ou I 

Au ge insp s'forces terrestres, 
mari C \iori afr du Nord 





Art. 3%. — La résidence de M. 
Magrin Vernerey est fixée à A'ger, La COmpo- 
sition de son élat-major sera fixée par le 
ministre des forces armées, sur proposition 
de l'E. M. A. guerre. 

Fait à Paris, le 8 février 198. 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le 





—+e+- 


Composition des groupes de fonctionnaires et 
agents civils des services extérieurs de la 
guerre ayant droit aux indemnités pour 
frais de mission et pour changement de 
résidence. 





- 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées €t le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires el 
agents de l’Elat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; # 

Vu le décret no 45-2%8 du 4 octobre 1M5 
relatif aux indemnités pour frais de déplace- 
ment attribuées aux fonctionnaires civils, 
agents, employés et ouvriers d'Etat; 

Vu de décret no 47-466 du 19 mars 1917 por- 
tant majoration des taux de l'indemnité de 
mutation allouée aux fonctionnaires; Le 

Vu le décret n° 47-2096 du 2 octobre 1947 
portant relèvement de certaines indemnités 
pour frais de déplacement; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1947 modifiant 
la composilion des groupes de fonctionnaires 
et agents civils des services extérieurs du dé- 
partement des arméés (guerre) ayant droit 
aux indemnités pour frais de mission et pour 
changement de résidence, 

Arrêten®?: 

Article unique. — L'article unique de l'ar- 
rêlé du 14 novembre 1947 est complété comme 
suit : 

Groupe I, ajouter: « 
teurs faisant fonctions 
d'étude de Gessin ». 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 11 mars 1948. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LECA. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le sccrélaire d'Etat au budget 
ot par délégation: 
directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER., 


> @ à 


Ingénieurs dessina- 
de chefs de bureau 


Le 





Homologation de grade au titre des F. F. C. 1. 





Le ministre des forces armées, 


Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le sta 
tut des forces françaises de l’intérieur; 

Vu le décret du 20 septembre 1944 relatif 
au statut des forces françaises de l’intérieur; 

Vu le décret du 29 novembre 1947 fixant 
les attributions du ministre des forces armées 
et des secrétaires d’Elat aux forces armées, 


Arrûle: 


Art. 4er, — Modificatif à l'arrêté du 13 jun 
1946 (Journal officiel du 19 juin 1946, p. 5449, 
3 colonne) : 

J* région militaire. 


Annuler: dans le grade de caporal, rang du 
{er mars 1944, Lanniel (Henri), né le 10 avril 
1920. (L'intéressé figure au Journal officiel 
du 5 février 1948, p, 1253, 2e colonne, avec le 





le général 1 





grade de sergent.) 





Art. 2. — Modificatif 4 l'arrêté qu 5 ol 












b'e 1946 (Journal officiel du 13 © Table 
4916, p. 9567, re colonne) : AOVernbe 4 
% région militaire. Nos 






Au lieu de: dans’ le grade de % cs | 
du 1° juin 194%, Durand (Roger), née ÿ 
lot og qd : p— le rade de sergent dut 
du 1er juin 1944, Durand (Roge “le 99 14 
let 19%5, (Roger), né le % jé 


an Le Modificatf à l'arrélé du 1 gl 
vrier 194 ournal officiel du 20 févrios 
page 1620, % colonne) : tévsier QUE 









4re. région militaire. 






Au lieu de: dans le grade de 2% classe mp 
du 1er juin 1944, Moreau (Louis), né Je 4 28 
1908, lire: dans le grade de sergent, rang gp! 
jer juin 4944, Moreau (Louis), né Île 4 ag 
1908. 









93° région Militaire, 






Annuler: dans le grade de 1re classe 
du 4 juin 494%, Mariolle (Francis), ne 
3 mars 1898. (L'intéressé figure au Journal 
ofliciel du 5 février 1948, p. 1253, tre colonne 
avec Je grade de sergent-chef.) 4 











% région mililaire. 


Page 1266, 2 colonne, au lieu de: dans h 
grade de mg, rang du {er septembre 194 
Barrat (Jean-Marie), né le 24 décembre 1%. 
lire: dans le g'ade de sergent-chef, rang dj 
17 septembre 1943, Barrat (Jean-Marie), n6 k 
21 décernbre 1924. 


Art. 4. — Modificalif à l'arrêté du 7 octo 
1947 (Journal officiel du 23 octobre 141, 
p. 40491, 2% colonne): 


9e région militaire. 


Au lieu de: dans le grade de sergent, rm 
du 1er janvier 194%, Po’tes (André), né le Gr 
vembre 1924, lire: dans le grade de sergent 
chef, rang du fer janvier 1944, Portes (And, | 
né le 6 novembre 1924, Ê 


Art. 5, — Modificatif à l'arrêté du 2% « 
tobre 1947 (Journal officiel du 12 novemin 
1947, p. 11136, 2e colonne): 

& région militaire. 


Annuler: dans le grade de lieutenant, ram 
du 1er février 1944, Girard (Louis-Georges), IK 





le £ee juillet 1923. (L'intéressé ayant changé dé 
catégorie.) 


Art. 6. — Modiflicatif à l'arrêté Qu 31 décem 
bre 1917 (Journal officiel du 5 février 198 
p. 125%, 1re colonne) : 


7e région mililaire. 


Au dieu de: dans le grade de caporal<hel, 
rang du 1° juin 19%4, Jacotot (Charles), né ke 
4 juin 1909, lire: dans de grade de sergen!, 
rang du 1e juin 1931, Jacotot (Charies), né ke 
4 juin 1909. e 

{re région militaire. 


Page 125, 1re colonne, au lieu de: dans N 
grade de capitaine, rang du 4er mai 1944, Ris 





ser (Marcel), né le 6 octobre 1902, lire: dans 
le grade de commandant, rang du 1% mi 
1941, Risser (Marcel), né le 6 octobre 192. 


8e région militaire, 
3 colonne, au lieu de: dans le grade de 
caporal-chef, rang du 4er avril 19%, Colomb 
(Auguste), né le 16 mars 1902, lire: dans de 
grade de sergent, rang du 4er avril 1944, tr 
lomb (Auguste), né de 16 mars 1902. 
Art. 7. Le présent arrêté sera publ“ 
au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 19 mars 1948. 
Pour le ministre des forces armee 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 
À 2 




















———— 
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ee coment faire visiter {ous les militaires 









15se, nant et régulariser la situation des sous- 
le 2}  eors et honunes de loupe en instance de 
ent, ant 
le 2% " # cceront d'urgence à la direction des 
nes coioniales, et au plus tard pour le 
avril les certilicats d'aptitude réglemen- 
lu Lt. ne, état modète « C » reclo et verso). D 
“ICE 14 ei ura de même pour les certificats de visite 
et de contre-visite des militaires dont l’inap- 
ilude aura été constatée. j 
“Dans le ras où Ces pièces ne pourraient par- 
venir au déoartement avant la date précitée, 
°se, rangs a vaura lien de faire connaître, par télé- 
le à gramme résultat des visites. N 
Tang du! * roule ir qui aurait pu être relevée sera 
> 4 ate vobiet d'un compte rendu à transmettre dans 
{re moindres délais. 
ne TROUFES COLONIALES 
Jou 
colonne OFFICIERS 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel, 
rt M. Le Paye (Alexis), fre demi-brigade colo- 
> SES 6 avril 1945 (4). 
re ta, j avril 1945 (4) 
rang dy 
), né} Chefs de bataillon. 
MM 
octobre Goutherot (Paul), E. M. P. L €., hors cadres, 
] affaires allemandes et autrichiennes. 


p dur = 
0 1 30 mai 1940. 

Baron ‘Yves), De répimrent de tirailleurs séné- 
ilais. — 4 juillet 1946. 

Gusserot Jean), E. M. P. L C., 3e région müli- 





à riny taire, 1 juillet 1946. 
e Ge 
sergent 
André, (apitaurnes. 
‘ MM 
9 0e Cou sse (Louis), E. M. P. L C., organe 
remire al F, F, L — 4 janvier 1943. 
\urouze (Amédée), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales, — 22 juin 1946. 
Navarre Pierre), Ge demi-brigade coloniale. — 
M août 1936, 
b pe à ss 
FOR Damas (Pierre), 10e régiment de tirailleurs 
ni d oloniaux rapalriables. — 19 septembre 196. 
, Poule! ‘Jean), annexe dépôt des isolés des 
upes coloniales, Paris, — 19 septembre 
Lécem J'ai, = 
45 Borel René), €. M. P. L C., service prémili- 
lire, 6 région militaire, — 419 septembre 
1946 
ouiLanire Jean, 5° régiment de tirailleurs 
2 séucgaiais, — 30 septembre 1946. 
chef, oumet (Joseph), 6 régiment de ftirailleurs 
eo, sénégalais. — 30 septembre 1946. 
gent, Id in‘ “ à de ” 
né de Bouquet Pierre), ventre administratif des 
d coloniales dans la métropole. — 
mbre 1946. 
Fusier Maurice), fre demi-brigade colgniale, 
ic à — 28 octobre 4946. 
R& Duflot Roger), 4er régiment de marche du 
dans Tchad 2% octobre 1946. 
mal Uartol Claude), Se bataillan d'infanterie ce:- 
à, - 2s octobre 1946. 
fi François), 4 bataillon d'infanterie co: 
UC, — 28 octobre 1946. 
de vHardin (André), E. M. P. 1. C., service pré 
om ur. ie, 1 région militaire. — 28 octobre 
s de 
Col: 
Lieutenants et sous-ieutenants. 
MM. 
\ne he ‘ : . 
"el qu Pavrat (Michel), 4er régiment de mar- 


Tchad. — N'a jamaæs servi. 
\ Darius), E. M. P. I. C., service pré- 
I 1 région militaire, — N'a jamais 





Il e d 





pl 


ise de rang. 








négalais. — 15 septembre 1946. 

Beroud (Joseph), 4° bataillon d'infanterie colo- 
niale, — 17 septembre 19%6. 

Rousselin (Philippe), 10° régiment de tirail- 
leurs coloniaux, rapairiables. — 417 septem- 
bre 196. 

Le Guen (Yves), & régiment de 
sénégalais. — 17 septembre 1946. 

Schlappi (Louis), 5° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — 17 septembre 1916. 

Reynaud (Louis), 6 régiment de tirailleurs 
sénégalais. — fer octobre 1946. 

Cousserans (Jean), régiment colonial de recon- 
naissance. octobre 1946. 

Morichère (Pierre), E M. P, L C. école des 
cadres de Languenarguen. — 9 octobre 1946. 

Ackermann (Maurice), 4e bataiflon d'infante- 
rie coloniale. —- 27 octobre 1946. 


—i 


lirailleurs 


— 9 


Crozon (Georges), re demi-brigade coloniale. 
— 2 crtobre 1946. 
Touche {Jean:. fre demi-brigade coloniale, — 


3S ‘octobre 1%6, 

Therrode (Pierre), dépôt des isolés des trou- 
pes coioniales. — 23 octobre 1916. 

Lemaire (Rohcrt}, état-mañor du groupement 

. d'infanterie n° 6. — 28 octobre 1946. 

Mezghini (Fernand), 3° régiment de lirailleurs 
sénégalais. — 28 octobre 1946. 

Fenaillon (Jean), 6 régiment de tirailleurs sé- 
négalais. 28 octobre 1916. 

Lefebvre (Jean), 1er régiment d'infanterie co- 
Joniale, — 2 actôbre 19%6. 


B. — Ariitierie coloniale. 
Chef d’escadron. 


M. Michalet (Maurice), E. M. P. A. C. adjoint 
au lieutenant-colonel commandant supérieur 
de LB compagnie coloniale autonome du ser- 
vice du matériel et de la compagnie auto- 
norae du génie. — 9% août 1946. 


Capilaines. 

MM. 
Aubry (René), E. M. P. A. C. école d’applica- 
tion d'artillerie, — 47 mars 1944. 
Maurer {iacques), E. M. P. A. C. 


école d’ap- 


plicaticn d'artillerie, — 8 août 19%4. 

Simi (Emile), € M. P. À. C. état-major de 
l'artitlerie d2 la 5e région militaire, — 95 août 
1916. 

Lieutenant. 
M. Lamarche {Ernest}, €. M. P, A. C. minis- 


ière de la France d'outre-mer, délaché à la 
<ous-Commission interministérielle de l'In- 


dochine. 1 <enptembre 18%6. 


C. — Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe coloniaux. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Muiraggi (Charles). centre adiuinistratif des 
troupes. coloniales dans la métropole, — 


22 août 1939. 

Nallet {Pierre), centre administratif des troupes 
coloniales dans la métropole, séjour inter- 
rompu. — 31 juillet 1945. 


D. —— Intendance coloniale. 


OFFICIER  D’ADMINISTRATION 


Sous-blieutenant. 


M. Loupère (René), ministère de la Franc 
d'outre-mer, direction des affaires militair( 
— 25 octobre 1946. 


1) Bate de prise de rar£, 





je Avril 1945 
a 
; ri > Ritzinger (André), 4° bataillon d'infanterie co- 
qabieau de départ colonial du 1° avril 1948. |. loniale. — 6 décembre 143 (1). E. — Service de santé colonial. 
FALET Falu ‘Henri), 6° demi-brigade coloniale, — MÉDECINS 
Us — bès pæulion du présent tabkau 1 septembre 1946. s 
chefs de corps et de services devront obli- ! Perrodo (Jean), 5e régiment de tirailleurs sé- Commandants. 


MM. 

Belloc-Lacoustète (Jean-Baptiste) (au tableau 
pour lieutenant-colonel), école d'application 
du service de santé des troupes coloniales, 
hors cadres, ministère de la France d’outre- 
mer. — 29 octobre 1954 (1). 

Ilenry (Heorges), {ïe régiment de 
sénégalais. — 26 mars 1947. 

Mäyrae (Franck), bataillon colonial de trans- 
missions, — 26 mars 1947. 

Debaille (Georges), 15° régiment de tiratlleurs 
sénégalais. — 31 mars 1947. 


tirailleurs 


Capütaines. 
MM. 

Loison (Guy), 8° bataillon 
niale. — 26 mars 1947. 
Bos (François), école d'application du service 
de santé des troupes coloniales » avril 

1957. 

Delahousse (Jacques), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales, — 
7 avril 1947. 


d'infanterie colo 


ea 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A — Maréchaux ferrants. 
Rabat (Albert), brigadier-chef, & régiment de 
tirailleurs sénégalais. — 17 mai 1946. 
B. — Chef de fanïare. 


bataillon 


Banal (Fernand), adjudant-chef, 4° 
5 146. 


d'infanterie æoloniale. — 25 août 
il. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant-chei. 

vendra (Maurice), cenire de rassemblement 
et de transilion colonial dans la métropole, 
— % février 1946 

Adjudants 
des 


Beitery (Jacques), cenire administratif 


troupes coloniales dans Ja métropole, — 
23 mars 193. 
Etisabeth-Flora ‘Grégoire), centre administra- 


tif des troupes coloniales dans la métro 
pole. — 6 novembre 1946. 
Havet (Marcel), {re demi-brigade d'infanterie 


coloniale. — 31 mars !947. 


Sergents-mujor, 


Lhuillier (Gaston), centre administratif des 


troupes coloniales dans la métropole — 
15 septembre 1916. 
Ronfort (René), 1/3 régiment de tirailleurs 


sénégalais. — 6 août 1946 
Sergents-chefs. 


Faure Jacques J dépôt des isolés des troupes 


coloniales. — 14 novembre 19%. 
Poirier ‘Paul), 1/2 régiment d’ertillerie co 
loniale. 28 octobre 19446. 


Seryt nis. 


Razafimanantsoa, 6° demi-brisade d'’infante- 
rie coloniale. — N'a jatnais servi. 

Samba (Abdoulaye), 
troupes coloniales dans la métropole. — 
jamais servi. 


Natiyel {Charles), 4 ba 


centre admmunistrauf des 
N'a 


üuillon d'infanterie co 


loniale, — N'a jamais servi, 
Derome (Maurice), 1 régiment de marche 
du Tchad. — 2£$ juillet 1456 
D. Intendance coloniale, 
Su rqt nt-1 t4ajor, 
Guibert (Pier intendance des colonies, 
Marseille. — 16 


août 1946 








1) Dale de 




















Sergen tch ef. 


Monchy (Raymond), 4e intendanc 
Marseil — %5 février 1947 (4), 
Sergents. 
Rarmahazosoa (Etienne), intendance 
Fréjus. — N'a jarnais servi, 


e coloniale. 


coloniale, 


Troudord (Siméon), section des commis ou 
vriers d'administration coloniaux, — N'o 
jamais servi. 

Chong-Wa (Paulit ection des commis Où 
vriel d’administratior coloniaux, — N'a 
jamais servi. 

Delevos Marcel. intendance coloniale, Fré- 
jus. — 16 juin 19%6 

Joanai ection des commis ouvriers d'admi- 
nistrati loniaux., — 145 janvier 1947, 


CORDONNIERS 


spécialiste, 4rs 





| Je \poral ouvrier S] x 
intendance coloniale, Marseille — 14 sep- 
tembre 194 
Jabara (Vicent Caporal ouvriel spécialiste, 
ecti des commis ouvriers d'administra- 
) oniat — 209 mars 1947. 
Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
AUTOMOBILISTES 
la [e L (GCOTT . maréchal des logis chef, 
} inpagnie de secrétaires d'état-major 
oloniaux. 22 ju 1941 
lietzel {André), maréchal des logis, 154° com- 
pagniic { reparatio coloniale, — 10 février 
1957 
RDII DE BATTERIE 
Esmic Léo adjudant. établissement cen- 
tral d'approvisionnement en matériel des 
coloni 2S octobre 1946. 
VEILLANTS DE TRAVAUX 
Marel (Edmond adjudant-chef, annexe du 
dépot di isol des troupes ( nialés, Pa- 
3, — 146 août 1946 
Vince Emillen), m ré il de log -major, 
8e bataillon d'infanterie coloniale - 9 juin 
1916 
Colombar J maréchal des logis-chef, 
npagi coloniale autonome du service 
du matériel, détaché aux travaux du génie, 
Chambér: 17 septembre 1946 
Lemm tobert raaréchal des logis-chef 
Comp nialk autonome di! \ 
du n ( : novernbre 1946, 
F) — Service de Santé. 
La! { exploitat 
| idjud \nital n \i 
0)! il (EM 
| | Ina jé cen de 1 
I À | isit'on colonial da 
ta ] il juin 1947. 
| 1 Gall me] ] ! T1 11 ta 
30 { N jar rvi 
[TA l’ ] mil 2 
15 avril 194 
Morn Ma hef Hopil F 
{ À | I 
} es) il il-chef 0] mi] 
l 0! N'a jamais eT\ 
|’ caporäl, hôpital militaire 294 
N'a jan 
Ike \ KR i} il m ire 20% 
} ] il sectio mn { di iniil 
| \'a imais 
Aus 1] l dé] üt des olés des 
l nniales - À'a jam erv 
6: Ccritures 
Marcel zent-chef, 39 mpagr 
de était d major coloniaux, — 
25 novermbi 1946. 
di Dale pi de rang. 
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Dione (Momar), sergent, section mixte des 
infirmiers militaires coloniaux. — N'a jamais 
servi. 

Petit (René), sergent, hôpital militaire 294. — 
N'a jamais servi. 

Bruneau (Yvan), sergent, hôuital militaire 294. 
— N'a jamais servi. 

Le Rest (Jean-Claude), caporal-chef, hôpital 
militaire 294. — N'a jamais servi. 

Forestier (Paul), caporal-chef, hôpital mill- 
taire 29%. — N'a jamais servi. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Personnel mis à la disposition des troupes 
coloniales dans les conditions fixées par la 
note no S!ISÆMA/EM- en date du 25 jan- 
vier 1948. 

SOUS-OFFICIERS 
A, — Chancellerie métrpolitaine, 
Adyudants. 


Lecharme (Louis), état-major de la 8° région 
militaire. 

Quelin (Amédée), 
l'état-major de 


section d’information de 


l'armée. 
Sergents-chefs, 

Bouchard (Jean), état-major du commande- 
ment supérieur des troupes d'occupation en 
Allemagne. 

Dusautoir (Maurice), bureau de garnison de 
Landau. 

Sergents. 


Grandjon (Georges), Clat-major du groupe- 
ment d'infanterie n° 23. 

Pouthier (Noël), sécurité mililaire des trou- 
pes d'occupation en Allemagne. 

Poirrier (Pierre), état-major de l’armée (sec- 
tion du chiffre). 

Lacroix (Paul), direction du 
l'armée de terre, 3° bureau. 
Saint-Guilhem (Pierre), service 

ment des militaires de carrière. 
Belville (Michel), état-major de la 10e région 


militaire. 


personnel de 


de reclasse- 


D. — Agents des corps de troupe 
métropolitains, 


Adjudant-che]. 


Renou (Jules), école d'application de l’armée 
blindée et de la cavalerie de Saumur. 
Adjudants. 


Fondet de Montussaint (Jacques), bureau de 
comptabilité de Fès. 
Soufflet (Lucien), direclion du personnel mi- 


lilairc de l’armée de terre. 
arborot Auguste), bataillon d'instruction 
n° 522, \ \illes. 
Sergent-major. 
Blanchet (Alfred), école militaire interarmes 
de Co tquid 


St rgent chi Î. 


bureau régional de compta- 


Touret (André : 
bilité du Mans. 
Serqents. 
Wolff (Paul), bureau régional de comptabilité 
de Fès. 


Hubschwerlin (André), bureau régional de 


comptabilité de Fès. 


Auxiliaire sociale coloniale, 


Me Waelchlin (Andrée-Yvonne), section co- 
loniale de la direction du service social de 
la 4 région militaire, Bordeaux, service 
comptant du 4er octobre 1947. — N'a jamais 
servi outre-mer (volontaire hors-tour). 





- —— —- 6e 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-579 du 24 mars 194% modi, 
fiant le décret n° 46-1913 du 30 août 194 
portant règlement d'administration pu. 
blique pour la fixation des effectifs du 
cadre des adrainistrateurs civils et du 


cadre des secrétaires d'administration à : 


l'administration centrale du minisière 
des affaires économiques et le à 

n° 47-2313 du 9 décembre 1947 portant 
règlement d'administration publique, 
pour la fixation de l'effectif des admi 
nistrateurs civils du ministère des afiai. 


res économiques (services de l'économie | 


nationale) exerçant leurs fonctions à 
l'administration centrale du gouveme. 
ment général de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 4 


et des affaires économiques et du secré. 
taire d'Etat à la fonction publique et te 
la réforme adminmistrat've, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à ia formation, au recrute 
ment el au statut de certaines catégorie 
de fonctionnaires £êt instituant une diree 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile: 


Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 4 


1945 modifié par le décret n° 46-1155 du 


22 mai 1946 pour l'application de l'art 
45-2283 du 4 


cle 13 de l'ordonnance n° 
9 octobre 1945 relatif au corps des admi 
nistrateurs civiis: 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 195 
modifié par le décret n° 46-1156 du 22 ma 
1946 pour l'application de l'article 14 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 145 
relatif au corps des secrétaires d'adminis 
tation ; 


Vu le décret n° 46-010 du 13 mai 14 
relatif aux cadres, effectifs et statut du 
personnel titulaire de ;’administration cen. 
trale du ministère de l'économie nationate; 


Vu le décret n° 46-1913 du 30 août 1946 
portant règlement d'administration pubi 
que pour !a fixation des effectifs du cadre 
des administrateurs civiis et du cadre des 
secrétaires d'administration à l’aministra 
tion centrale du ministère de l’éconsmh 
nationale ; 


Vu le décret n° 46-2076 du 27 septembre 
1946 “fixant les conditions d'intégration 
dans les cadres d’administrateurs civils 
et des secrétaires d'administration ds 
fonctionnaires et agents de l'administri- 
tion centraie ; 


Vu le décret n° 47-1427 du 1° août 11 
portant règlement d'administration publ 
que pour la fixation des effectifs d'admi 
nistrateurs civils à l'administration cel 
tarle du gouvernement de l'Algérie; 


Vu le décret n° 47-2313 du 9 décembre 
1947 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation de l'effectif des 
administrateurs civils. du ministère dés 
affaires économiques (services de l'écon® 
mie nationale) exerçant leurs fonctions À 
l'administration centrale du gouvernement 
général de l'Algérie, 


Le conseil d'Etat entendu, 





















cc ER RUE 


me 











pécrele : 
ut. 1 — L'alinéa 2 de larticle 1% 
…odifié du décret n° 36-1913 du 30 août 
ie est modifié ainsi qu'il suit: 
"pas effectifs du cadre des administra- 









Modie à civils et du cadre: des secrétaires 
üt 1944 ,pninistration de l'administration cen- 
ON pue “ du ministère de l’économie nationale 
tits dy ont respectivement fixés à cent vingt-neul 
et administrateurs civils et cent cinq secré- 

ati a tijres d'administration. » 
en. \t, 2, — L'article 2 modifié du décret 
né est modifié ainsi qu'il suit: 


décret usmentiont 
Portant VRAI 


lie, ) Administrateurs civils. 
| admi. . . . . . . D . . LL . . . LL . Æ [2 
S afiai. mt eue 
Gnomie «vingt-six administrateurs de 2° classe. » 
ions à poses e Ce NN 
ivemes \rt. 2. — L'article 2 du décret n° 47-2313 
5 “bre 1947 est modifié ainsi qu’il 
F L'etrectif des administrateurs civils dé- 
'afnse trminé à l'article précédent s'ajoute à 


a. Lofloctif de cent six administrateurs civils, 








Nances prévu pour l'administration centrale du 

secrés ministere des affaires économiques, pour 

et de former un cadre de cent vingt-neuf.admi- 
nistrateurs civils du ministère des affaires 

ctobre PORTES 

rules rt, 1. — Le ministre des finances et des 

gOrits (aires économiques et le secrétaire d'Etat 

diree. chargé de la fonction publique et de la 

onsel réforme administrative sont chargés, cha- 

sas. eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au 

tobre Jon officiel de la République fran- 

39 du Calsc. 

l'arti | Fait à Paris, le 24 mars 1948, 

S SCITUMAN. 

sident du conseil des ministres: 

| 49H Le ministre des finances 

qe € de affaires économiques, 

{4 de RENE MAYER. 

1965 Le secrétaire d'Etat chargé de la 

iinise fonction publique et de la réforme 

«lministrative, 

ou JEAN BIONDI. 

t du ere 

Cêle 

ile: 

f décret du ‘27 mars 1948 portant fixation des 
1946 tarifs des travaux et fournitures à effectuer 
ubile par l'imprimerie nationaie en 1948. 
dar 
des , à Le 
strie e préskiont du conseil des ministres, : 
m8 Sur le rapport du ministre des finances et 

ls affaires économiques, 

Vu l'article 5 du décret du 44 mai 145: 
ibré vu L ès-verbal de.la séance tenue le 
tion “ février 1948 par le comité consultatif de 
ils Imprimerie nationale pour Ja réduction du 
des viojet de larif pour 448, 
tra I rète: 

\rt, 1 - Le projet des tarifs des (ravaux 
1947 ournitures de l'imprimerie nationale arrêté 
blie l'année 1948 par le comité consultatif 
mie 1 ! Imprimerie nationale dans sa séance du 
eD+ “lever 1918 est approuvé pour être exécuté 
| ur du 4e janvier 1948. 

AT. ? — Le ministre des finances et des 
bre nomiques est chargé de l’exécu- 
ion , lt U présent décret, qui sera publié au 
des . !’olficiel de la RSpublique française, 
des Paris, le 27 mars 1948. 
n0- SCHUMAN. 

À le président du conseil des ministres: 
ent Le ininistre des [inances 
1 4 es 


iJjaires économiques, 
RENE MAYER. 


à © &- 
D di 
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Décret n° 48-580 du 30 mars 1948 relatif | Décret n° 48-581 du 31 mars 1948 por- 


à l'introduction dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion 
de la législation et de la réglementation 
relatives à l'ordre des experts compta- 
bles et des comptables agréés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
ir en départements français la Gua- 

eloupe, la Guyane française, la Martini- 
que et la Réunion, modifiée par l'article 
84 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946, la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 et 
l'article 35 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948; : 

Vu l'ordonnance du 19 septembre 1%45 
portant institution de l’ardre des experts 
comptables et des comptables agréés et 
réglementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agréé; 

Vu le décret n° 45-2370 du 15 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de Fordon- 
nanee susvisée, 


Décrète : 


Art. 14% — Sous les réserves et aux con- 
ditions formulées à l’article 2 ci-après, 
sont applicables dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion: 


4° L'ordonnance du 19 septembre 1945 
portant institution de l’ordre des experts 
comptables et des comptables agréés et ré- 
glementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agréé ; 

2° Le décret du 15 octobre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour 
l’application de ladite ordonnance. 


Art, 2. — Les modalités et les disposi- 
tions transitoires indispensables pour as- 
surer, en tenant compte des conditions lo- 
cales, la mise en vigueur effective dans 
les départements d'outre-mer des textes 
visés à l’article 1* seront déterminées par 
déeret pris sur la proposition du ministre 
chargé des affaires économiques, après 
avis du conseil d'Etat. 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l’industrie et du commerce et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de ia République française, 


Fait à Paris, le 30 mars 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
garde des sceaux, ministre de la 
justice par intérim, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’éducation nationale, 


ÉDOUARD DEPREUX, 





tant répartition, par services et par cha- 
hitres, des crédits provisionnels appli- 
cables aux dépenses militaires ordinaires 
et aux dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois 
d'avril et de mai 1948. 


L" 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la provosition du ministre des finan. 
es et des affaires économiques, 

Vu ja loi n° 48-472 du 21 1948 
portant autorisation d'engagement de di- 
penses et ouverture de crédits provisions 
nels au titre des dépenses militaires ordi- 
naires et des dépenses militaires de recons- 
truction et d'équipement pour les mois 
d'avril et de mai 1948, et notamment son 
article &, 


Hnars 


Décrète : 


Art. 4%, — Les crédits applicables aux 
dépenses militaires ordinaires pour les 
mois d’avril et de mai 1948, ouverts par 


l’article 1* de la loi n° 48-472 du 21 mars 
1948 sont répartis, par services et par cha- 
pitres, conformément à l’état A annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Les crédits applicables aux dé- 
penses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois d'avril et de 
mai 1948, ouverts par l’artrele 4 de la loi 
n° 47-472 du 21 mars 1948 sont répartis 
par services et par chapitres, conformé- 
ment à l’état B annexé au présent dé- 
cret. 


Art. 3. — Les crédits applicables aux dé- 
penses d’exploitation, d’études et de pro- 


totypes ouverts par l'article 5 de la loi 
n° 48-472 du 21 mars 1948 au titre des 


budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget des forces armées sont répartis par 
services et par chapitres, conformément à 
l’état C annexé au présent décret. 


Art. 4. — Les crédits appli bles aux dé- 
penses de reconstruction et d'équipement 
ouverts par l’article 7 de la loi n° 48-472 
du 21 mars 1948 au titre des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées sont répartis, par services 
et par chapitres, conformément à l'état D 
annexé au présent déçret. 


Art: 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques ainsi que les minis- 
tres intéressés sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 


31 mars 1948. 


SCHUMAN. 


Par le président du <ons: des ministres 


Le ministre des [inances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
: MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Ye 
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ETATS ANNEXES = 
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: 
BUDGET CENERAL. - DEPENSES MILITAIRES CRDINAIRES 3 
Etat A. Tableau, par services el par chapitres, des crédits applicables aux mois d'avril el de nai 1948. 
Le - = — PET sé dem CI Ds + bé de sonate mé — —_—.—— . 
LA AR 
: MONTANT ë MONTANT CE 
= s 1 \ I ES _ Lu SERVICES 
Z des ctédits Z des crédits 
= 5 
francs. ; < bn Le 
319 Services sociaux. — Entretien des immeu- 4 
k MN it ie COR Er GRR Do sn NRA UE » 
FORCES ARVEES 0 | Service des télécommunications. — Entretien 0 
(ins x À np 
At les immeubles 3... fubastes enter 4 367.000 
Total pour la 5 partie ......... 9,095. qi 
Skeriox 1 METROPOLE, AFRIQUE DE NORD bn rte ue M in: 
y | 
FT TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
C° parlie. — Charges sociales. 
Tree | DÉPEXSES  ORDINAIRES 
100 Services sociaux civils et militaires, — £Sc- 
de partie Dette viagèr cours et ‘allocations divers........s.sosssee 8.500.004 
% — 
4 Solde di officiers généraux du cadre de . à 
PÉDÉRVÉ shine ses Ces ne NES D 921 000 7 partie, — Subrentions. 
000 Direction technique et industrielle de l'aéro- 
“ partie, — Personnel. nautique + Suhretitions si... rs cet ee éd 126 .000.009 
100 Personnel civil des services et formations de | 
l'armée de l'air (titulaires, contractuels et S" partie, — Dépenses diverses. 
MODE Sas es OU UE el 39.500.000 
son | Personnel civil des établissements de l'armée 600 | Secours aux anciens militaires et à deurs 
de l'air (titulaires, contractuels et auxi- PROMIES ose ose oece 200,00 
PCR NN NS Des, ca es ! 11.167.000 601 Réparations civiles ct frais ‘de justice. secs ce. 8.233.010) 
102 [Personnel civil des services et formations de GE | Dépenses des exercices elos......,...........} Mémoire, 
l'erméc de l’aïr (ouvriers)..........u.sssene 85.333.000 5  - nses des exercices périumés non frappées 
102 Personnel civil des établissements de l'arméc | Le AOCRÉANCÉ. sc msvrets ss M NEVER Mémoire, 
éclat puatiens) ss ét mi 45.000.000 601 | Empioi de fonds provenant de legs ou dona- 
104 Personnel gnilitaire Officiers. — Soldes et DONS is: ns nt Een ess NS Mémoire, 
PT CRM Ame “5 F 398 .667.000 —— 
10% Personnel militaire, — Sous-officie 1s et (roupe. Total pour Ja Se parlie......s...sss0.e 8.823,09 
- Soldes et indemnités ............ ù 1.125.000.000 Sr — L 
406 Traitements et indemnilés du secrétaire d'Etai 
et des membres du cabinet .,.,.............. 971.000 RÉCAPITULATION . 
107 Administration centrale, — Personnels civils 
CO 7 Se cos nan és CU SÉTES 15.000.000 2e partie, — Detie viagère.......ssssssssssss 9.021,00 
108 Missions À l'étranger ......sccsscossee ER 499.000 e partie. — Personnel..........sescscseseseel  1.716.987,00 
109 COrD 00 DIS... si ESS 2,583.000 o partie, — Matériel, fonc tionnement des ser- 
110 Services sociaux civils et gmilitaires. -— Per- vices et travaux d’entretien.....,.......... 2,925.088.00 
sonnels titulaires, auxiliaires et contrac- Ge partie. — Charges sociales. ..,............. 8.900,00 t 
RE PER CE «Mes Be 8.533.000 1e partie, — Subventions. .......sssvs0200000 0e 126.00) ,00) 
it service des télécommunications., — Person- 8° partie. — Dépenses AIVOrSOB coca io ce 8.N53,00 
nels titulaires, auxiliaires et contractuels... 9.807.000 pire ES I 
112 Service des télécomununications, — Person- Totai pour le titre Ir,,,..,,......... 4. 801.629.00 
OR lan tune sobre 8.667.000 | es ! 
- RENE De fe Titre II, — DÉPENSES NÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
rotal p bai «4 | 1.716 087.000 Titre II DéPenst dl ee DES HOSTILITI 
Zee 700 Délégation de solde aux familles des militaires 
officicrs et non officiers tués, disparus ou { 
w parte Materiel, fonclionnement DriSONNIErS  .., osent ssses 2800 1.099.008 
des services et travaux d'entretien 701 Application des mesures de dégagement des 
| CROPES à: cocon dns CNT ER 15.000,00 { 
np0 Alimentation de l'armée de l'air ......…. 351.925.C00 || 702 Entretien des prisonniers de guerre.......ses Mémoire. 
201 Habillement, campement, couchage, ameu- Îl 703 Liquidation des réquisitions de guerre........ 12.61.00 { 
blement, chauffage, etre, ...,.... SRE SE 18.234.000 !1 704 birection technique et industriells de l'aéro- 
(2 Service d té de l'armée de l'air ........ &:3.333.000 || Frs — Liquidation des marchés rési- 
303 Frais de déplacements et de transports du || iiés , se res cn sn das ART ER 20. 36.000 
personnel de l'armée: de l'air... .....s.s0e.. 83.333.000 || 705 D pe TETE ‘des CXOPCICOS CIOS. sos sa vessaneur Mémoire. 
oo Instruction de l'armée de l'air"... ss... 16.667.000 {| —————— 
106 Formations et services de l'armée de Fair ... 116.667,000 | Total pour le titre I... 58.000.000 
06 Etablissements de l'armée de l'air .......... 171.667.000 ==— ments 
ÿ07 téparations et fournitures de rech: inye assu- RÉCAPITULATION 
rées par Je service des construc on: acro- 30 (4 
RAUTMIUES sucer ide iris 64.167.000 Titre 0 — Dépenses ordinaires............se 4.801 .(29.00 
08 Loyers el 1ÉQUISIONS... ..sssesosivesmantaves 31.390.000 Titre !. — Dépenses résultant des hostilités, 58.000.001 
09 Carburan! el ingrédients pour iutos €! pertes PTS 
PTE PS NE PA RE EP ; 383.333.000 || Tota! por la section Los...) 4.809.627. 
110 Dép NS roitaire DIVOTSUS scores 2.231.000 |: em" 
11 Travaux d'entre! des bâliments et des ; 
Mes 5... sut sasoeas ts RES 71.233.000 Skctox IT. — OCCUPATION 
312 Administration centrale, - Fonctionnement. 12.667.000 ee L FRE” J ; 
313 Cabine! Pronagande, presse, informations. 2,967.000 Trene 1e, — DÉPENSES ORDINAIRES 
314 Corps de contrôle. — Frais de déplacement... 150.000 he partie. — Personnel. 
15 SCTvICeS & iaux, civils et militaires. - Fonc- 
DODHOMONT short sont ENS 1.900.000 150 Personnel mililaire en occupalion, — Soldes a 
216 Matériel technique, armement «et munitions et indemnités, — Officiers... ssssosssesssse 29. JUL... 
00 L'APRROD CO TA secs otre 11.000.000 |{ 151 Personnel mililaire en occupation. — Soldes ET 
17 Service des télécommunications., — Fonction- | et indemnités, — Sous-officiers et troupe... DOI 
CT PR ER RER PET 33.333.000 || Ter g 
318 Administration centrale, — Entretien des| 3.300 . 0UO |l Total pour La 4% partie....,.....vsse.e TS 
imimeubl RERO ERERARER PER Er = 
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| 
\ 
| 


SERVICES 


MONTANT 


des crédits 


CHAPITRES 


SERVICES 





| CHAPITRES 


se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
fi es de matériel æn Allemagne et en 


#) | \utricht 


nn 
« 


Ge partie, — Charges Sociales. 
4 ‘onces du service social de l'armée de 
f \ Allemagne et en Autriche........., 


RÉCAPITULATION 
— Personnel....... . 


| 1° partie. 
— Matéril, fonctionneme nt des 


* partie. 


ns... 


vices et travaux d'entretien. ......s. secs. 
x partie, — Charges sociales. . 0060000 


Total pour la section Hirseti ei osiers 


RECAPITULATION GENERALE 


Section 1, — Métropole, 
terriloir2?s 
section If, — Occupation... sos. 0 


Toit DO PL ES editor 


Guerre. 


SECTION J. 
Di NORD 


A. — ARMÉE 


| Tirne Ir, — DÉPENSES ORDMNAIRES 


| 2 partie. — Dette viagère. 
‘4 Solde des officiers généraux du cadre de ré- 
SOFVE sonia se rtaseeho né ses sd ou sus... 
ke parie, — Personnel. 
160 |irailements et indemnités du ministre, 
| secrétaire d'Etat et des membres de 
{ cabinet covoroéseseseouse ns 
16 | Traitements et indemnités ‘du personnel civil 
| de ladministration centrale............ 
1402 | Traitements ‘2t soldes du personnel militaire 


en service à l'administration 








RRREELIEILE 


Afrique du Nord el 


Œ'OUTRR DR ls 0 Res ho sauces 


— METROPOLE ET AFRIQUE 


centrale... 


l'air 


ser- 


.... 


du 
Pur 





103 Corps du contrôle de l'administration de l’ar- 
ICS soso docdornucrsusee tt PRE APR DR EE 
104 | Personnels "civils extérieurs, — Titulaires, 
ontractuels, auxiliaires. — Servic: de l’in- 
1 OR a caddie ra UE 
105 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
{_ contractuels, auxiliaires, —- Service de santé, 
106 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
| contractuels, auxiliaires, — su 7e du ma- 
| LÉTIOF RTS Vue MG de mis die 26 0 
{107 Personnels civils extérieurs. —_ “Titulaires, 
| ontractuels, auxiliaires. — Service du 
SÉRIE AR LR PÈRE: ec RES ME 
108 Personneis civils extérie urs. _— Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service des 
| lransmissions ... Nésdasaieds mile 
109 Personnels civils extérie urs. — “Titulaires, 
‘ontractuels, auxiliaires, — Troupes colo- 
DIR Éd der ados liuidtes à 
110 Personnels civils extérie urs. — Tilulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service du recru- 
_ TOME dl Road iaue- dus jsetndde see cos 
{11 Traitements des ‘fonc lion inair 2s en congé de 
lorgue durée......…. ddr ire dr « 
112 Personnels civils extérie urs — Ouvriers. — 
on |. SOTVICO GB l'IRTONUANCE. ;. de sues ue oo s.%2 0 0 0 » 
115 FR rsonnels civils extérieurs. — Quvriers. — 
se? Service de Sanb.... 0e ss vo etes masse ss 
l4 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
pur Servie> du matériel....... PRET EN TEE 
115 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
ué SEPVICD OU RERO ur e LR nr NÉE 200 .… 
16 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
l Service des transmissions... ......se..oseosl 
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Persopucels civils [extérieurs — Ouvriers, — 


Troupes 


social el ‘cd ture du! 





Personnel cn service 
L'AMOUR is. MVNO Nate ne st ne te . 
Soide de l’armée, — Troup *s métropolitaines. 
— Officiers... RSR RTS RE ERT Le nav ue de e din 
Soide de l’armée. — roupes métropo itaines. 
— Sous-officiers et hommes de troupe...... 
Solde de l’armée. — Affaires musulmänes, 
compagnies sahariennes. — Officiers. .......! 
Solde de Farmée. — Affaires imusulmäancs.| 
compagnies srhariennes. — Sous-ofliciers et 
homes de tr M Test rues save desc es 
Solde de l'armée. — Troupes coloniales, — 
OFFICES sssnor ous ons sssgetrensens ve 00 
Solde de larmée., — Troupes coloniales, — 
Sous-officiers et hommes de troupe..... ‘ 
Convocalion de militaires de la disponi bitité 
ou des réserves. =— Officiers. ..............., | 


militaires de la disponibilité 


Convocation de | 
— Sous-officiers €! hommes! 


ou des réserves, 
de troupe....... ess 
Solde du personnel de la jus tie e mi int aire... 

. onl 


Solde des militaires en 
activité, réforme, congc 

Service cinématogra;hique armées, — 
Personnel militaire. — Soldes et indemnités 

Service cinémalographique des armées, 7] 


des 


Personnel technique.....................es.. | 
Allocation spéciale forfaitaire aux fonction-| 
naires civils et militaires et aux agents de! 
\'Elat Éécootoosessevo essences cenesse ete .…| 


Relèvement des prestations familiales. nel 


Total pour Ia 4e partie............0.0. 


5e partie. — Maténel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


a) Entrelien des personnels. 


Alimentation ........... sé éessstosen ose 
Chauffage et éclairage 
liahillement et campement... ssssssosssssesecs 
Couchage et ameublement. 
Logement et cantonnement.. 
Service de santé 


…... nn noms 


CERENREEETILIE 


Indemnités de déplacement, — Personnels mi- 
DR dirai anserdiusdte sand se 28e à se 0 
Imdemnités de déplact ment. Personnels €i 
1 PR RO AE Pt RE Ne BEN RTE 
Instruction générale de l'armée, — Exercices 
RE D nl om nie maman vecu 
PROD PONMRRE un cemsvsces crosses re 
Convocation des militaires de la disponibilit( 
ou des réserves. — Entrelien..............,. 
Ie 0 à: GPS PTE PP OT PTE T TI IT LITE 
Matériel de l'administration centrale.......... 
Entretien et frais de fonctionnement du ser 
VICC ORNE. do rososentaliussvese 
Presse, Information, — Pronagande......., 





| Justice militaire et prisons militaires... ...,.... 
| Recrutement. — Frais divers...........,..., du 
| Service du matéricl. — Matériels divers, — 
name te ts tr D ee a 4 à 
| Rénovalion des matéric's d’armement......., 
Munilions et armement Iérer.................. 
Entretien du matériel automobile et des chars 
Rénovalion des matériels automobiles et rhar 
Service du génie, Matériel et cntretie n....] 
A en TE PR PSP EE * NE 
| Serr e des trans smissions Matériel... Le 
t Tél inhe et té!cCohorn Sedecssésetsss cs... 
Remi: PP RM PRET CE …. se, | 
ND UN Ces randos 
OT DS" a haesccehan this ton ede nés a | 
RE ti ann nd la conne daube sd ne | 
| Re« DT cment des IDNTOY DORONTS et| 
| dotations à la suite des 1 èvemen faits! 
pal corps fexpt jitionnairs d'Extrèn | 
OPIORE. «NO DT st ane rate biere. Ps 
| Service du géni Travaux d'entretien 
| Gheni RO OT din due ot do no à 
1 ° t : 
| Se J inématographiqne des armées, —| 
| {1 L PR M ET SC oo stars rites | 
er ET ouf CRE PMP RARE | 
| folal pour la 5° partie... arte: | 
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n n Re. =— 
ta [A] 
E . MONTANT e MONTANT 5 
à SERVICES & SERVICES Ë 
2 des crédits, < des crédits & 
= S < 
ROUE, PRE nt SRE | QE LS 8 
francs, francs. pe— 
ü* partie, — Charges sociales, db) Prisonniers de guerre ac l'axe. 3 
auv Dépenses du service social et culturel de l’ar- 718 Unités de garde des prisonjers de guerre. — 35) 
D ec ee SAINT OT PORTE ER RG ARE 30.610.000 Solde et indemnités... 7.......eseerseceee 175.500 009 ee 
eu Preslalions en <spèces au litre de la sécurité | 7149 |'Unités de garde des prisonniers de guerre. — x AE 
BOCIARE. sr otre ro Lords Mémoire. | ENRPOTIOR used 65e Te 15.500.400 
— —— || 720 Entretien des prisonniers de guerre. — Dé- + 85 
Ï | pour la Ge partie... sante dos 30.610.000 |! penses COMMUNES... soso see. 5 06.0. 271. 500.000 
mg || 72 Entretien des prisonniers de guerre. — Dé- 
+ D à PPT | penses PRET ER aux camps de. prison- 
° parie. SUUCHIUS: 11 7 T° NANTES ORNE A SE tbe 580.000, 69 
LA k S 722 Entretien des prisonni ers de gugrre employés : 
ve sul on au budget annexe du servie des | au service courant Mémoire 5) 
pour l'entretien. des installations | 7 |Entretien des prisonniers de guerre employés £ 
ne ie ploi , croco | 728 Entretien des prisonniers de gucrre employés ue 
m utilisées à ] HatION................ 41.670.000 au “ACSODUSARE.,, .. sr éer 6 S Mémoire, 
RE "T 1l 78 Participation aux dépenses du comité inter- 
partie, — Dépenses divers( | nalional de la Croix-Rouge en faveur des PR" ; 
| prisonniers d@ gUGFTE. ess sssessessseesse] : MéMOire, Go 
G00 Dépenses diverses... sr osostes eds cent dires se 19.000.000 | 125 Dépenses des exercices périmés non frappées Re eo 
(CH! Réparalions civies, — Accidents du travail... 41,200,000 || no ee déchéance Mons ee s vos cute ne ee d6 ae tee ANA Mémoire & 
602 Secours aux personnels retrailés............. . 1.170.000 || ob Dépenses des je tentes clos.............s.... lémoire, 
0603 Aliocations viagères aux auxbiair« alloca- || Eu eeR . 
tion au pérenne Ÿ ivi re Fa 4 sd | Total bour.le titre: sssscsvosdoitess 2.260. 290.000 00 65 
n'ayant pas droit à pension....,....:,.4... 250.000 4 Fe D 7 
604 Emploi de fonds provenant de legs ou dt ” 
donntioNs tisse dis NE Me Mémoire. RÉCAPITULATION 
05 Dons MANnUCIS. soso on ere a TER Mémoire. Re. : 
606 Dépenses des exercices périmés non frappées Titre Ier, — Dépenses ordinaires. css. 17.074.987,004 
de DÉCRÉGNCÉS , cr sos stats cvs UE Mémoire Titre HE. — Dépenses résultant des “hostilités. 2.200.290.00 
17 Dépenses des exercices COS... sec Mémoire. RL: Eat : 
: Roms : 2128 Total pour l'Armée... ssssoososose | 19-39:.677.000 
Total pour la Se partic.......s. ss... 61.720.000 a = 
= ce 
RÉCAPITULATE B. — GENDARMERIE 
2% pal Dot'o VIS. dis, 5: SR 110.100.000 Trinx Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
so partie. — Personnel. 1, 32000 85.980.617.000 Ë 
o° partie, — Matériel, fonctionnement des ser- | ïe partie. — Personnel. 
vices ct iravaux d'entretien. ....ss.s.ssose sé 7.819,670.000 || 
Ge partie. — Charges sociales, . soso. e 5 30.610.000 || 132 Gendarmerie, — Personnels civils. sos 20.960.000 
1e partie. — Subventions ..........sssesee …. 11.670.000 || 135 Gendarmerie. — Solde des officiers. ....,...00e 65. :00.000 " 
8e partie, — Dépenses diver SANS à 5 50 | 61.720.000 || 134 Gendarmerie, — Soide des sous-officiers...... 4.932.200 .(00 0 e 
| FENTE 5 (É 
Total pour :le ‘titre: Ier,:,,:.,4..5460 43 17.074. 287.000 | Total ‘Dour la dr'martie.:i. iii 1.418.660.000 Ê 
TirRE ] | «3 | | 
TI | PI ] Î [ DJ Hit STILITES | | 5e prrlie. it Matériel, fonctionnement 
00 Si des militaires dégagés des cadres...... | 200.000.000 |! des services et travaux d'entretien. 
+ "ol Indemnités de changement de résidence aux 
militaires dégagés des Cadres... | 45.200.000 3% Gendarmerie, — Matériel et entretien... 383 .390.0N 
702 Solde des militaire rapalriés d'Extrême- |. 2 Gendarmerie. — Immeubles et travaux... 153. 300.000 
Orient, blessés, malad ou démobilisables.. | 592.000 .000 ——————— 
703 Solde des militaires autochtones rapatriables,, | 24.665.000 Total pour 14 5° partie: ....:....3.:22 596. 700,000 
704 Remboursement di prélèvements effectués | me 
pour les besoins dés forces françaises d | Total pour la gendarmerie... 4.955 .360.000 
Ru 2 Ts NE FORMS | 8.235.000 || — — 457 
705 Intenda Rému du ] | | Totat pour la” section T5: 1550 290. 037.000 Ke 
des servi dc liquidation. ........sssssesse | 26.820.000 ||! = — 
706 Entrélien des militaires rapatriés d'Extrème | | 
Orient, blessés, malades où démobilisables! | SECTION IE, — QCCUPATION 
et des militaires autochtones rapatriables...! 115.000.00 j 
707 Intendasics Liquidalion des dépenses résul | A. — ARMÉE 
tant des hosiilités.............. ÉD 45 Robe ea | 19.000.000 || ve : 
708 Rèclement d nlèvement t des dommage | VITRE 1er, -— DÉPENSES ORDINAIRES 40 
iinputables à l'armée et aux for fran- | | » 
caises de l'intérieur pendant la guerre 1939: | | 4° partie. — Personnel. 
1943 en dehors du cadre normal de Jeurs 
aclivités militai ainsi qu'aux formations! 150 Corps du contrôle de dernier de l’a7- ” 
ü POSISTANCC. soso 0 AR Malin ra | S.300.0060 |! NO: ns os OPUS sd Ed d'ÉCUEAS 430 100 
7109 |Se de santé. Dépenses diverses résul-| 151 | Personnels civils extérieurs. —" Contractuels É 
tant -des hostile. eus seu SOC RNONES | 80.130.000 et auxiliaires. — Service de l’intendance.. 3.100.000 
-10 | Service du matériel. — Dépenses diverses ré- , 452 [Personnels civils extérieurs, — Contractuels “a 000 
sultant des hostilités. ....s...sssososse ss 80.210.000 || ct auxiliaires, — Service de santé.......... 780.000 
711 Service du géni Dépenses divers résul- | 153 solde de l'armée. — OMCIOTE.  Sldesis oser dite 467. 600. 006 
tant dos ROSES. «sonores atrttene : 5.000.000 |! 134 | Solde de l’armée. — Sous-officiers et troupe... 390.300 .000 
19 Service des transmissiot Dépenses .di-| 11 45 Convacations de militaires de la disponibilité NY 
ù verses résullant des ROstLilEs............... | 15.000.000 || ou des réserves, — Soldes et indemnités..….|  Mémoit 
71 Remonti pépens diverses résultant des | 156 Personnel de la justice militaire. .. ss soscsesee 2.100.000 
HOGiltils 15 Séoceucenntes ste PARTNERS 1.000.000 |! * L $ À ET : 
114 Ré par di ons civiles. — Dép: nses diverses ré- | Total pour la 4e Marie... TEE 5: # 
suitant des hostililés.........ssssossosvesse 37.500.000 = 
715 Réglemi des droits pécuniaires des mem- à FA l 
bres des forces fransaises combattantes, des! 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
forces francaises di l'intérieur et de la ré-| | des services et travaux d'entretien. 
sistance intérieure française. Mémoire. nQ NO À 
716 Délégalion génér: de des forces françaises PEER | Alimentation ....... coran lt 43e l 539.000.000 
battantes de l'intéric ur. Personnel...... 1 4.270.000 || 35% Habillernent, € campement, ‘couchage et ameu- 90€ 600.000 
317 Fonctionnement de la délégation générale de s {| : blement ........,.ssssssessorsesssosseoese 25" 080.000 1 
forces francaises combatlantes de l'intérieur Il] 952 Service de santé........ DRPER TEE ELEC D 205 000 
et des organismes rég à pr 910.000 i! 935 Instruction gé inérale et ex? rcices techniques... D. 
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A 
à 
Z SERVICES MONTANT Ë 
É des crédits, É SERVICES MONTANT 
ci des crédits. 
wi |Convocation de militaires d francs, 
o ou des réserves. — Entret Mrs root Mémoi ” 
25 Juno ee et prisons militaires. ..sesecee Meur —. 
256 Servic e ans CRERELLLET) .140, F is A 
#1 | Remont2 re 00 von voue mice 2e A8 5.855.000 Lu de PR nbegrnre 
358 Fourrages PACE hide coute CRE ang 100 T it 
859 Carburants Ro NM Les . . raitements et i ités 
ts trs natal et 56. 400 000 Pnietet ds st 
Total pour Ja 5° partie. ses s TT 837.045.000 401 a a ro A indemnités du pres AR “civil 203.000 
CELLEE] . . s il S ratio central 
G parti 102 | Soldes et fndemnités du personnel m UE 15.451.000 
partie. — Charges sociales 10 ddr à PS com je 
. , ‘ ersonnel s C. ss... 26.6 
45) | Dépenses du service social de |’ 104 Contrôle hrs ervice hydrographique ..... . 5.601.000 
e l’armée........ 710.000 105 Etat-major de Éemer istration de la marine... PC 
« Vrac LL REC MERS: 58 ce 
ge partie. — Dépenses diverses 01 a ve M ESP PEAR STE 
j 108 |P . es corps sédentaires hè y 
co |Dépenses diverses. 109 ho ac eg divers ............. Rs SN 80.871.000 
Gt | Réparations NS ice D 2100: D + gere des services du commissariat de la na Gé 
(5 Dé} venses faites e .. PPT ETITITILT 7 000 L habite 
cupés pour s, en dehors des lerritoires oc- # are ve À du service de santé ...:.......11: 22.285.000 
a PR ris Perl 431,620 NC hreine 29:872.000 
- ‘penses des exercices périmés non frappées Te. P RS ne Re T 
&Gi | Dépenses des exercices clos. fees Lee sep 113 pt ouvrier du commissariat de la ma- 30.396.000 
sons onsvess à T tone. D'ART ‘ 
s 414 | Personnel} ouvrier dus CECELI ELITE LIT ELITE LELES 121.300 .000 
"ess: 2e : 1. S rie NS M 2 F 
Total pour la 8e partie.........ssssese 116.500 .000 415 | Personnel ouvrier des he aigle + ses. 18.358.000 
116 Personnel ctVE du :s0rvtte sr imes .... 118.2323.000 
RÉCAPITULATION 117 | Personneïs ouvriers divers .… sdb bis 16-00-00 
ss... ss... .U0 .009 
js partie, — Personnel... x Total pour la 4 partie Ge 
5 partie. — Matéri2l, fonctionnement des 524.310.000 éssosevasescsse t : 4.794.788 .006 
vices et travaux d'entretien sh ser- cine == 
à S— nEr Charges sociales ss sounuee SRE 5e partie Maté 
3e partie. — penses dive nues 11 # 00 . of Ma ériel. sp Fo #5 s 
TSCSeeneovososeosese 4:0.500.000 des services et travaux ping 
Total pour le titre Ir... ...esesosssssse 1.522.625 000 = 
D” re ages de ! ‘administration centrale , K (67 
Tire II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 302 a Dog gr dr Propagande ses. + ee 
: Dos. és ù és 
#0 |Unités de garde des pri 303 |Malciiel et frais divers e service hydro re. 6.167.000 
1 |Entretien des ENS d2 guerre... 7.000.000 s04 RE cerérndes seen oo e er hydrogra- 
gg |Services de santé..... GUCITE. sorove 19.000.000 à hrs des subsistances. — Matières et in: 6.333.004 
css. cnssvsssssevesss 1°. 000.000 sù servis de lEMNeneN à rss et in- "ik 
Total pour le titre Tics ssossoéeeses 38.000 000 pret 2 RS png — À og couchage et du 4 .306 .006 
. F … . . 306 Service de met 3 Ep PARIS ET TA 45 
Total pour l'armée. .....sssssososesssososess|  1:960.625.000 A, Matos DT ADENSbE a0cvs Le la flotte 50.000.000 
0: 307 Service de santé. — M SOIFES ....0 0 0. 1.027.667 
- . atières -027.667.000 
B. — GExo 208 Aéronautique navale. — Fonclionnement . À 42.619.000 
ARMERIE 209 Travaux maritimes. —  Foncionnement .… se 6.000.000 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIR 310 vase d'immeubles ...... ENÈ oo... 31.067.000 
NAIRES un pps a te - matériel automobile ......... Du” NE 
4e partie. — Personnel. Fos que et spécialisé pour 1.000.000 
451 | Solde d2 la gend 913 |Entretien de la vo NTI RENE 13.333.000 
xs | Solde de la rap — Officiers.......... 9.500.000 Dueurs. et es Mr 17 compris les dra- 
merie. — Sous-officiers. … 039 950000 314 | Dépenses d’ LR REP ge ERP 1.326 .812.000 
Total pour la 4 partie... 29.450.000 315 etes Re re ar! et pet 51.2 
éco nononssenes 1. % 229 à ns ét rechangces d'a ee LR ER 51.283.000 
316 - | Aéronaut'qu nges d'armement ........ 100... 
5e partie. — Matériel, fonctionnem tion 2 gr ire Entretien et répara- .000.000 
des services et travaux pere a y. cc navale. — ie 2e qases 213.333 .000 
 |cendiiit 318 Travaux maritimes. — Entretien d es Dases. 8.333.000 
1e ie, — Matéri Sr, 9319 [Travaux maritimes ntretien du matériel. 17 9 
atériel et entretien... 62.727.000 L bles LÉ Goes ns ranlomedhenerma 7 Sosa 
Total pour la gendarmerie.....ssesee | 312.177.000 + Frais de FAT A NT PETER E EEE .. 3.767.000 
Total . ‘Maislantisen DE :-088 Frais de FOCTUIEMENT sesccsenecenceamcecece 55.333.000 
al pour Ja .s20tion IT......0.0...000 1.872.802.000 3 Instruction. — Ecoles. ns . . .. 200 .0(0 
.872.802. Service de santé. — Entretien et remise en 9.117.000 
RÉCAPITULATI état des immeubles sinistrés ch ! 
), }4 ON = SUCS soso ssecessse 509.000 
Section I. = Mé « Total pour la 5 partie ......... 7 3.761.146.000 
Section 12 éme e Afrique du Nord.. my tone le 3.761.146 .000 
DELEEEE EEE EEE EEE EEE .12 802.000 DEEE tt 
T hrs ee re : 
OtAl POUF IA GUCFTC. .ersnssreseesesese | 23.162.839. 000 6 partie. — Charges sociales. 
| 400 Dépbnses de nt n d , 
Marine. io “ marine maps du service social de la 
SECTION 1. — METROPO ”articipations en espèces assurées par l'Etat 10.058.000 
ne Le LE, AFF E ÿ au titre « eo assurées par l'Etat 
ET TERRITOIRES PT RES NORD e du régime de la sécurité sociale 3.000 
- Total pou pnnutta SERRES ee220 vit 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES pour la Ge partie ......ssoosooee 10.891.000 
2e partie. — Dette viagère. ——— - - —— A 
4 |Solde à Te partie. — Subventi 
es officiers généraux s ENS 
| cadre de réserve 7 et assimilés du nés À 500 {Travaux maritir 
CRPELLLENTEINIEERILE 17.825.000 ment des pers ie ie re itions pour log e- 
_— e la marine .......... 917. 000 
(Supplément, Fin. ) 
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8 g | = 
ca , æ À 
E MONTANT £ F 
© SERVICES & | SERVICES MONET 
“< des ctdits, a 
& 8 ! des Chédite, 
D———— 
francs, k Let 
8e partie. — Dépenses diverses. ; 8e nartie. — Dépenses diverses. 
60 |Dépenses diverses. ............ ns eos es mate 332.000 650 Dépenses des exercices, périmés non {rappées 
ét Dé penses diverses à PextérieUr.. me » ose 0 ae 6.167.060 { 'ARCR « ms sonne cn enaseeeeassses tee Mémoire, 
602 | Réparations civiles. — Frais de justice... f 5.719.000 651 sense CIOS. ...ssmmcsoccsanct Mémoire. 
602 Secours aux personnels retraités”... .....… ee 167.000 ——— 
604 Emploi de fonds cRemes de legs où ‘de do- LE Total pour la section H... secoue sans 18.130.000 
| NATIONS sun. su mue Mémoire. fl 
6% |Dépenses des exercices périmés on frappées 4 
. de déchéance (origine marine}.......ss us Mémoire. | 
606 ns des exercices périmés nom trappées RECAPITULATION GENERALE 
léchéance (origine air)... messemsnssse | Mémoire. : ; 
607 Dépenses des. exercices clos (eri marine) . Mémoire. £ 
GB | Dépenses des exercices clos (origine air)... Mémoire. Section I. — Métropole, Afrique du Nerd et 
F territoire d’outre-mer........ssssssssssssosee 5.689. 608.0 
Total pour la Se DAR.  ccsssenssi 42.415.000 Section I. — OcounatleR.is. css eee 48.130.0 
= maameunemn… | 
Total pour la marine. erorns css euse ee 5.707.738. 00 
a 
RÉCAPITULATION DU TITRE. Ler | 
4 FRANCE L'OUTRE-MER 
3% parlie. — Dette viagère ......umurareares 17.825.000 | 
&e partie. — Personnel ......ssenmnr eme me mes a 1.794 .7R8.000 ; 
æ partie. — Matériel, tonctinnnement des ser- 2 IT. — DÉPENSES MILITAIRES 
vices et mn d’ entretien. sonés eaneteses es) nr 
SE — Charges socia:es. PÉPELETE LES #91. 
tie. — Subventions ce RE DE 917.000 Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ge partie. — Dépenses diverses ...ss.erssseee 42.415.000 
Total pour les dépenses ordinaires... 7 5.598.282.000 e partie. — Personnel. 
15 vpn ms de l'administration cen- 14.060,08 
Tire IL — DÉPENSES RÉSULTANT PES HOSTILITÉS F el Services ANNEXES... ss usssenen « 000, 
: ; [l 454 Personnel civil de SAPRERENNE centraie 
| et services ANNEXES. sous « . 7.110.004 
700 |Solde et frais de déplacement des personnels JL 452 | Solde de l'armée et indemnités. — Personne] x 
en dégagement de cadres. ...............ee 57.000.090 offsian dire desilist sets 895, 855.00 
701 Indemnités de difficultés exceptionnelles 153 |Solde de l’armée et indemnités." — Personne! Ra Le 
CORRDS ” .Éscmci sens dés eses ESS 2 500.060 non @lficie ..... mssmsonemeacnsessessesnl 8783 761.0 
702 | Dépenses accessoires de dragnges et de démi- 154 | Solde de non-activité, de congé où de réforme. 1.000.000 
MR ee ve us son 2 re CRE ER NE 8.193.000 155 | Gendarmerie. — Sokle et indemnités. — Per- " 
703 |Construetions et armes navales. — Liquidation NT à croise ne nel 6.145.004 
des marchés FOSIRÉS. sms ve ose | 15.000.000 156 | Gendarmerie. — Salde et indemnités. — Per: 
noi |'Travaux maritimes. — lépenses résultant de sonnel non officier. ........sssossssecss nes 148.958.0 
réquisitions de matériet terrestre et de ren- k 74.823.880 0 F 
flouerment de matériel flottant.............. 8.333.000 Total pour la 4° partie... ....ssssssssse -833.889.00) 
705 Dépenses résultant des réquisitions de na- PT 
DUUS is ssnnoetenni  meR RSeens as ere 
706 |Entretien des prisomniers de guerre.......... Mémoire. L , 
707 Liquidation de produits des prises maritimes. Mémoire. Ge partie. — Matériel, tonctionnement 
7 Dépenses des exercices périmés non frappées | des services et travaux d'entretien. 
de déchéance (origine marine) FES. Pr à Mémoire. 
709 |Dépenses des exercices périmés non frappées PIS IIFE | j 
: déehtance ice AGREE EE LT rc Mémoire. 350 Se mine à ue. Pie 42.384.040 
710 | Bépenses des exercices clos (origine marine}. Mémoire. 31 ps ur perso 200.000. 00 
mur manne Re ans = ge | Alimentation d'la inoupe. "tit 20060108 
ii M ai ; 35: abillement, campement, couchage et ameu- 
SRE qe 2 Buse ER mm + der blement sens suce Domain the 735.000.000 
954 | Remonte et fOurrages…..... ss. usmsaus ne 29.333.00 
53 | Entretien du personnel de la gendarmerie. … 30.000.000 
Deties ni ut cuire à 356 | Fonctionnement du service de santé..….......f  350.000.00 
sie vue À Tecé de | 957 Fonctionnement du service de l'artillerie. ....} 2.031.000.0) 
358 ere æ serdse ds tuenemissians. à net 
» le. — Dépenses ordinaires. …......... w. 59e 299 359 onctionnement du service automobile. ...... .565.000. 
De 3 + OURS CRE M 5828200 | Et-etien du domaine militaire et travaux du 
Titre IH — Dépenses résultant des hestilités.…. 91.326.000 | nie en  — - pc a IE QT 555.000.00 
| Il 361 riretien des bâtiments et matériel de ja 
Totu pour la section Ltd nées 5. 5.699. 608. 000 | gendarmerie CRÉENT IRERLLLILLLLLILIL I IELELEIEEET 20.000.010 
- . | Total] pour la je partie. .…..sunrsvanes ee 7.832.631 .00Ù 
Cecnox IT, — OCCUPATION 
| G° partie. — Charges sociales. 
& partie. — Personnel. | 
|| 450 S:rvice social de l’armée dans les territoires (00 
4 Personnel. — St ldi Li t DU 06) MNT 11.581.000 | d'outre-mer DR nn nn nm nn ee 42.10. 
| 
5e partie, — Matériel, fonctionnement || € partie, — Dépenses diverses. 
des services et travaux d'entretien. | 
| 650 Entretien en France du personnel du ser- 
350 | D“penses de m Cl ssssssesosnvevsesenns es e 6.546.000 vice de santé pour les besoin des services « 070.0 
: mms |} locaux dans les territoires d'outre-mer. ....f DUT 
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SR 
nf 
2 MONTANT É MONTANT 
£ SERVICES | SERVICES 
É des crédits. Ê] des crédits. 
Le francs. francs. 
ci | Education physique et Sports......ssss.sesene 3.750.000 6° partie. — Charges sociales... ......s...s.... 12.167.006 
652 | Services diVET Se. sosssonenonesonsosvesesenese 41.161.000 Se partic. — Dépenses diverses... sssssssouus 23.493.000 
652 | Frais de justice et réparalions civilés.......... 3.500.000 - 
64 | Entretien des prisonniers de guerre...........}) Mémoire. Total pour la France d'outre-mer 
655 | Dépenses des exercices périmés non frappées (Il. — Dépenses militaires)...,.,.....1 412,702.180.000 
de CCC ss credo sado soscesocéestcee Mémoire. ke 
6% | Dépenses des exercices COS. ......sssesssee.| Mémoire. 
. — : RECAPITULATION 
Total pour la 8e partie. ....ssssesese es 23.493.000 
Forces armées: 
Pssosossosososoossnssesessossosessesseses|. 5.076.910.000 
RÉCAPITULATION Guerre ss sesssssosessesosocsssssessoosss| 23.162.829.000 
5.707.738.000 
4e partie. — PersOnnel.….........s...sssscso..s.|  4.833.889.000 12,702.180.000 
> partie. — Matériel, fonctionnement des ser- pl ET 
vices et travaux d'entretien. ...….............|  7.832.631.000 Total pour l’état A........,,........... | 46.619.697.000 
BUDGET GENERAL. — DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D’EQUIPEMENT 
Etat B. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits applicables aux mois d'avril et de mai 1948. 
pes EEE 
8 à 
ce MONTANT F. MONTANT 
= SERVICES Es SERVICES 
=. des crédits. Ë des crédits. 
e 
= francs. francs. 
FORCES ARMEES III. — Guerre, 
I. — Dépenses communes. À; = diale 
000 | Subvention au budget annexe des poudres 
ù pour la couverture des dépenses d'études, EE" RECONSTRUCTION 
recherches et prototypes............... ere Mémoire. 
got | Subvention au budget annexe des poudres 
pour travaux de premier étaiblissement.... 35.500.000 800 |Intendance. — Reconstruction......ss....,... 18.750.000 
g2 |Subvention au budget annexe des essences 801 | Service de santé, — Reconstruction... PR 9.400.000 
pour travaux de premier établissement... Mémoire. 802 Service du matériel. — Reconstruction....... 32,000 .000 
903 |Service cinématographique des armées. — 803 Service du génie. — Reconstruction.......... 17.000.000 
Installations sssssssessssssssesssssosesesese . 9.000.000 804 Chemins de fer et routes. — Reconstruction... 3.200.000 
805 Service des transmissions. — Reconstruction. 1.600.000 
Total pour les dépenses communes. 44.500.000 807 | Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour travaux de reconstruction. 3.900.000 
nl as Total pour la reconstruction........... 115.150.000 
Li, Fr. 
R STRUCTION EQUIPEMENT 
800 | Etablissements et bases de l’armée de l'air. 96.667.000 900 | Intendance. — Equinement....…. séunengacee 15.600.000 
— Reconstruction ........soscosossoosroses 901 Service de santé. -- Equipement...... 0600 e 92,500 .000 
902 Service du matériel. — Équipement....... …. 128.000 .000 
903 Service du génie. — Equipement.............. 210.000 .000 
EQUIPEMENT 9052 | Service du génie. — Réinstallation des servi- 
‘ me JRINNONOS ONEROS. se sonor ose ot Mémoire, 
900 | Elablissements et bases de. l’armée de l'air. 00 Hs de nes her — D: 30 000.000 
— Travaux et installations... ..s.ssessssoes 133.333 .000 906 Achats à l'étranger des dotations d'entretien a es 
904 | Acquisitions . immobliières..........s.sssssse 33.333.000 d'unités excédant les besoins normaux 37.500.000 
902 | Aménagement de la presqu'ile du Cap-Vert...| Mémoire. 907 | Achats à la société nationale de vente des sur. dt, 
303 |Subvention du budget annexe des construc- plus de dotations excédant les besoins ror. 
tions aéronautiques pour la couverture cs 11 SPPÉE TO RR LPO [Rte SONREER Se 107.000 .000 
dépenses de reconstruction et d'équipement.|  615.000.000 || 998 | Construction et équipement des laboratoires| 
9032 Télécommunications. — Fabrications......... 30.000.000 et organes d'études. — Contrats d’études. 16.000.000 
904 | Matériel de série de l’armée de l’air.........|  1.150.000.000 909 |Intendance. — Acquisitions immobilières. 7.000.000 
905 | Tékécommunications, — Etudes et recherches. 35.000.000 910 |Service de santé. — Acquisitions immobi- re 
6 |Subvention au budget annexe des construc- MOT. shot des cosvu cie PEER APTE Mémoire 
tions aéronautiques pour la couverture des 9102 | Service du matériel. — Acquisitions immobi- =: x 
dépenses d’études et de recherches et de NE vale lillois le déeove no Mémoire 
d PrOtOLYPDES .....s.ccsssscsesonsossesvesouses]  1.200.000,000 911 |Service Cu génie. — Acquisitions immobi-| : 
907 | Achats de surplus. ...........sssceseseo oo 83.334 .000 A RO ET eq RES NT EE 10.000.000 
99 | Télécommunications. — Travaux neufs....... 833.000 912 |Cession de matériel lourd........,............. 300 000.000 
#0 | Télécommunications, — Acquisitions immobi- 9122 | Etudes et prototypes (fabrications d'armement LS: 
ie PQ PS UFR Pre 2 QU of cn 1.157.000 || CRE RL cents re 100.000.000 
| 9123 | Subvention au budget annexe des fabrications Gti 
Total pour l'air. .s..ssssssosooososeses |  3.688.667.000 || d'armement pour travaux de premier éta- 
a ——— blissement de caractère militaire..:......... 
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n 
FA m 4 
É MONTANT E MONTANT 
& SERVICES £ SERVICES 
< des crédits. des crédits, - 
5 5 
ni (ancs francs, 
2153 Entretien des prisonniers de guerre nn à EL Le he à 
des travaux de reconstrucuon €t d'équipe- 904 onstructions neuv ss... ns... 06.000. 
Rire ARE Mémoire. 904 |Engins spéciaux, pue et ‘études techni- 000 
14 Dépenses des exercices périmés non frappées QUES ses nos p0e veseme à sol sesisshos sas 261.000.004 
de Éérhéanes 00000 » cs iyer tune Mémoire. 905 Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
— DONS ..…sissomsnsntpitesnes el 510.000.00 
Total pour l'équipement......ssssesee 1.434.200 .000 906 Aéronautique navale, — Équipement des 4 
RRRERE TETE SES s.ssossrensesssesss DRREREE EEE ‘83. 000,00 
Total pour l'armée....sosssssesoss |  1.519.350.000 9062 | Aéronautique navale, — Matériel de série. … 071.000.00 
————— 907 {Intendance FREE — Acquisilions imnrobi- 
: MOSS ic soiounte cotisant Tr Mémoire, 
B. — GENDARMERIE 909 |Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
4 | HÔPES. .........00 00 csrmaneanedinecuècesse 3.000.000 
806 |Gendarmerie. — Reconstruction....... sus. 15.609.000 910 |Travaux maritimes, — Participation de l'Etat 
M5 Gendarmerie. — Equipement... ..ss.sesssse . 34.600.600 à certains travaux d'utilité publique. .....se 9.000.000 
9152 | Gendarmerie. — Cession de matériel lourd. . Mémoire. D te mms 
916 | Gendarmerie. — Acquisitions immobilières. . 5.000.000 Total pour l'équipement, sc. 00]  ‘2.099.000.000 
Rene RAT ORNE | 
Total pour la genda7merie.......s..ee + 92.290.000 Total pour la Marine. .sssesssssess] 2,427 .000.000 
= SS ho 
Total pour la guerre. ....csessovee 1.601 .550.000 
FRANCE D'OUTRE-MER 
| II, — DÉPENSES MILITAIRES 
IV. — Marine. 
950 |Travaux et instaïations domaniales....…...… 225 ,000.000 
RECOXSTRUCTION 952 Equipement industriel des directions d’arti- 
e soc mmnmsommsre vronnronerresreeoneses ee 63.000.000 
800 Intendanee maritime, — Reconstruction..... | 05 .000 .009 953 Constitution de nouvelles ‘unités motorisées.. 281 .000.000 
801 |Service de santé. — Reronstruction....... | Mémoire. 954 |Equipegment technique de l'intendance....... 2.000.000 
2 Aéronautique navale. — Reconstruction... | 24.000.000 sh 
03 Subvention au budget annexe des ronstruc-| Total pour la France d'outre-mer... 575.000. 
tions €t armes navales pour la couverture] = 
des dépenses de recons'ruwction et de re-| 
constitution de l'outillage ........s.ssesseee 218.000 .000 RÉCAPITUL4TION 
604 |Travaux de renflouement........,...... cos | 34.000.000 
x | — 28.0 000. 000 Forces armées: 
Total pour la re onsirut HOiossssues, Ve L DL Dépenses COIMIAUNES essences 44.500.000 
IL — Air nn none oioeeses 3.688.667.00 | 
EQUIPEMENT IT. PR Guerre CRRRLEEREREEIEERLLEEEITTILIIIT) 1.604 .550.00 
_ IV. ds di Marine CRRLELRERLERE LEE EELREL I IELLLIrLIL:) 2,427.000.000 
( Intéendance maritime. — Equipement... RE" 26.000.000 : + 
D pa à n Mer 4 _— Eq Lip + 9 sous ttis hs 5 000.000 Total pour les forces AIMÉES. »... » vamse 7.761.717.00 
902 S tbvention au buu met innexe des construc- F! ‘anc [:] d'outre-mer CHERE RELELLIIELILELEL EX] 578 .000.00 
tions et armes navaies pour la couverture 
des <épenses de premier étabiissement..... 16.000.000 | Total pour l'Etat B.......o..sssset 8.833.717,00 
RES PRES ” : CREEES 
BUDGETS ANNEXES. — DEPENSES WEXPLOITATION, D'ETUDES ET DE PROTOTYPES 
Etat C. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits applicables aux mois d'avril et de mai 1948. 
——————— —— —— — , 
8 | 8 
= MONTANT Eu MONTANT 
= SERVICES = SERVICES 
Z des crédits. < des crédits. 
= = 
© © 
= CE D 
{ranes. francs, 
Constructions aéronautiques. % SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 
dre SuCTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION Personnel. 
Personnel. 435 |Constructions aéronautiques. — Personnels È 
430 Constructions aéronautiques. — Personnels titu'aires, auxiliaires et contractuels. ......… 425 .000.000 
titulaires, auxiliaires et contractmeis....…. 105 . 000 000 136 |Construelions aéronautiques. — Personnels 424. 000,00 
31 Constructions aéronautiques. — Personnel | OUVTIGFS sereereresecesecereeeseseneesesnses ur S 
CUVE nds rotc oise cos cas pe 150.000 .000 ! 
Matériel, 
Matériel. 
335 {Constructions DRE, —  Fonctionne- 
330 |Constructions aéronautiques. — Frais géné- MENT ssssssosorenersonse ave cesse 6e 934.00 
raux et matières... De FRA ES 122.000 .000 336 | Constructions aéronautiques. - — “Recherches et " 
1 Conslruciions atronaut} ques. — Fabric ations. 3 208 .000 .000 prototypes nn nn nn mn nn nn enossene 1 500.900. 
Dépenses diverses Dépenses diverses. 
630 |Versement au fonds d'amortissement... #14 .000.000 | ax Ters , i 000.00 
6% |Dépenses des exercices Cl... sus | Mémoire. | 63% |Versement au fonds d'amerlissement. EE rhguaes 
632 Dépenses des exercices périmés non frappées | : .934.000 
de déchéance........, ire AE Mémoire. Total pour la 2 section... 1.936 
Total pour la {re Section. ss serescos. À 4.029.000.000 | Total pour les constructions aéronautiques.|  5.965.934.000 
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des crédits. 


CHAPITRES 
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MONTANT 


des crédits, 





Constructions et armes navales. 
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francs. 

































dre SECTION. — DÉPENSES D'EXPEOFTATION Matérid sc socscsssssmenesnéésenvesssse| 1.400 .000.000 
Personnel. 
Dépenses diverses. ! 

430 | Constructions et armes navales. — Personnels 
ütulaires, auxiliaires et contractue:s.....…. . 156.330 .000 690 Versement au fonds d’amortissement........ 15.000.000 

sl constructions et armes navales. — Personnels 691 Remboursement de l'avance du Trésor à court 
ouvriers 0 nn nn nono viens ecmsuse 1.198.788.000 terme none mn nm tn commons Mémoire, 

692 Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d’exploitalion. Mémoire, 
Matériel. 693 | Versement au fonds de réserve des excédents ù 
DS ON curé Nianoda cadres doûnse Mémoire, 
go |Construelions et armes navales. — Frais gé- F C94 |Versement au Trésor des excédents de re- + 
néraux €t matières............ssosessssses]  1.478.666.000 & CHUTES .......0 0 0 0 0 0 sésémnene onde se vie » 0 0 0 0» . Mémoire, 
695 | Dépenses des exercices C108..........cu.sssus Mémoire, 
à 696 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
Dépenses diverses. de déchéaite: .…..:.. soso. e sé coes Mémoire. 
co |Versement au fonds d’amortissement........ 100 .000.000 Total pour le service des essences....| 1.464.531.000 
6ést |Dépenses des exercices clos............,..... Mémoire. = 

682 |Dé penses des exercices périmés non frappées 

de déché ARC ...sce vosoce assoc cestencesces eee Mémoire. Service des poudres. 
Total pour la {ro section. ....escesvese|  2:933.784.000 | béinnie URSS 
2e SECTION, — ETUDES ET MECMENCHES Personnel. 
rsonnel. 170 Rémunération du personnel des poudreries na- 5 
cote TOBAÏSS surmnusstedee ue néant CAT 

435 |Construrtions et armes navales. — Personnels 
titulaires, auxiliaires et contractuels........ 23.167.000 Matériel 

435 | Constructions et armes navales. — Personnels aecTict. 

ni Fr 
ouvriers PPS RNPR ESS DR NME RE SAN 87.500.000 270 Matériel et matières L'ŒUVIG.occccovosvovoes 450.000.008 
Matériel, Dépenses diverses. 

835 Constructions et armes navales, — Frais gé- a1L es. co G70 Versement au-fvhts d'iiortiie ment 20.000.008 
né l Ç Fo) Soosooccooemeceeenssesecese 4. . Le y / ? ; ._" + :; Mdr = 4 il 
néraux el matières A 671 | Remboursement de l’avance du Trésor à court 

%e RL 295,599. Û Re Ge Eh ant Tan he né de Mémoire. 

Total pour la 2 section . 33.000 672 Remboursement des avance es du Trésor pour 
Total pour les constructions et armes na- d dia ose red 4 les déficits éventuels de l'exploi- FETE 
VRRGS ssonosmnoesr eco eenentenesronenesec | MTS 673 |Versement au fonds de réserve............... Mérnoire. 
674 Versement au Trésor des excédents de re- , 

i , CO rome en centres cerises ee Mémoire. 

Kahrigations d'armement. 79 Dépenses des EXEICICES CIOS. .....sesseee Mémoire. 

dre SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 6 Dépe et. hngrnt camper pe médins 
Personnel, Total pour la 4 section...…....sevees 697.363 .000 

160 |Fabrications d'armement. — Personnels titu- 2 k _ 

* daires, auxiliaires et contractuels......,..... 330,000 .000 

{5 |Fabrications d'armement, — Personnels ou- Ji STE 9e SECTION. — ETUDES ET RECHENCHES 
vriers CARRIERE LLERLELLELLILL LL LLRELLELLELRLELLEE) 194.63%.000 

Personnel. 
Matériel. 175 Etudes et recherches, — Personnel... .,essses 26.250.000 

860 | Fabrications d'armement. — Fonctionnement. 150.000 .000 

864 | Fabrications D - — Entretien desk Matériel. 

; A ÉPRSPNEOSPR PES P  PET 20.000.000 

2 |Fabrications d'armement. — Matières et mar- 375 | Etudes et recherches. — Matières et marchés. 29.150.000 

chés à Pc éco cuves csenettéte 1.000.000.000 eee 
DRE PA AE AO U Total pour Ja 2 section... see 35.700.000 
Total pour la ire SOU. vos se rvvrer 2.294,634.000 = 
Total pour les Poudres....vssroevssesesees 793. 3.067. -000 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES Lex ét 
Matériel, ÉCAPITULATION 
#55 |Etudes, recherches et prototypes... sssse 88.500.000 
NA BP A Constructions aéronautiques .....seseevossess 5.963.93:1.008 
Total pour les fabrications d’armement...| 2.383.134.000 
Es Constructions et armes navales..….....…....| 3.159.317.000 
Service des essences, Fabrications d'armement... ......svesssocese 2.383.121.000 
dre SECTION. — DÉPENSES OPDIMAIRES Service des essences... sos cccocoesesee Pre 4.464.531.000 
Personnel. SOr vice 05 PDOUPES ssibssss croco or vouvetse | 753.067 .000 
40 Soldes, traitements, salaires et indemnités du : 
| DOrSOneR 0... PARA vélos has teens 49.521.000 | Total po ÉLAT Cussssssssessssssenses | 13,725.986.000 
PE | Eu PÉ SNERSE 
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— 
BUDGETS ANNEXES. — DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'’EQUIPEMENT j 
Etat D. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits applicables aux mois d'avril et de mai 1948. À 
“ 8 
fé MONTANT Ë MONTANT 
E SERVICES si SERVICES 
Ë des crédits. £ des crédits, 
francs. francs, 
. u 
Constructions aéronautiques. EQUIPEMENT 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 960 | Fabrications d'armement. — Equipement... 150.000.004 
ME: | 
RECONSTRUCTION Total pour les fabrications d’arme- 
ment LEPRRARLRELELRERELEEELEEELEELPREEELLET] 153.200.00q 
830 |Construclions aéronautiques, —. Reconsiruc- 5 
À +7 RP PORN GER EME 275.000.000 
Service des essences. 
EQUIPEMENT 
3° SECTION. — DÉPENSES DÉ PREMIER ÉTABLISSEMENT 
9230 Constructions aéronauliques., em Acquisitions à Ë 
immobilières ,...-.sssrssssse So IT TA IETS .. 25.000.000 090 Renouvellement et création de bâtiments, ma- : 
931 [Constructions aéronautiques. =« Travaux chines, outillage et emballages en service..| Mémoire 
RAS AN CRE Pose dd ip es 315.000. 5 
sa ‘ ! ire * j st 991 |Travaux et installations intéressant la défense 
932 |Construclions aéronautiques. + Equipement À nationale. — Entretien des installations ré- 
industriel .................... LLLELEEEE EEE 445.000.000 Fr GE A aq 2 gi. AE 20.000.000 
; es Dépenses des exercices périmés non frappées 
Total pour les constructions aéronau-| 992 d décbléhie—. —. RP ET Mémoire. 
tiques CRREERLLELEREEEEEELLLEEELREEELEEZ) 4.060.000.000 + ——— —— À 
SR RRNES à: Total pour le service des essences... 20.000.004 
e | 
Constructions et armes navales, * 
; Service des poudres. 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT po 
| : 3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Personnel et frais généraux. ! 
« : RECOXSTRUCTION 
4803 | Dépenses du personnel entretenu pour tr- ; 
vaux de reconstruction et d'équipement.. 20.000.000 
1813 | Dépenses de personnel ouvrier pour travaux 1702 ‘| Rémunération du personnel affecté aux tra- 
e reconstruction et d'équipement. .......,. 161.000.000 vaux de recons{ruCliOn......sssessssssseee ‘« 5.000.000 
econstruotion, — Frais BéNÉrAUX. ...sessosees 27.000.000 re à ‘ , 
303 | Reconstruotion sé 31702 | Frais généraux, matières d'œuvre et marchés. 5.000.000 
RECOXSFRUCTION 
EQUIPEMENT 
880 |'Travaux mobiliers de reconstruction. ...sssses 60.000.000 
881 |Reconstitution du gros outillage. ..s...eñeses « 119.000.000 1703 | Rémunération du personnel affecté aux tra- 
” ‘ VAUE DUT... hosereds ont te Ur pda 7.000.004 
3703 | Frais généraux, matières d'œuvre et marchés. 48.500.000 
EQUIPEMENT ; Lf | 
3704 | Acquisitions immobilières... .....cssevesseses Mémoire, 
980 Travaux iromobiliers de premier établissement Mémoire. 
961 Gros outillage et matériel roulant.....sosesee 95.000.000 To:al pour le service des poudres... 5.500.000 
982 |Acquisitions immobilières. ....,,.....setsevse e 2.000.000 
ir 
Total pour les constructions et armes RÉCAPITULATION 
DAVIS poses trot 484.000.000 
= a Constructions aéronautiques. ..ssssescesecss.|  4:060.000.000 
nn) Constructions et armes navales. ....sssossses 48.000.000 
Fabrications d'armement. he 
Fabrications d'armement. .s.s..oososooseosese 153.200.000 
3* SECTION, — DXPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Service des essences. ..scoooooooossoneosooé 20.000.000 
RECOXSTRUCTION Service des poudres......sssssesvessossesses es 35.500.000 
| 
660 Fabrications d'armement. ve Reconstruction... 3.200.000 | Total pour l'état |: PR APP EN ER SE 4.752 .700.000 
—— | 
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Décret ne 48-437 relatif à la liquidation des 
onérations d'assurances rontre les accidents 
du travail, s 


nectificatit au Journal officiel du 17 mars 
ox: page 2707, 2 colonne, article 4er, 13° ligne, 
au lieu de: « survenus en France dans es 
conditions définies aux articles suivants », 
bre: < survenus en France dans les profes 
cons non agricoles, dans les conditions déf- 
nies aux articles suivants »; 3° conne, arti- 
ce 4, %® ligne, au lieu de: « en vigueur au 
s1 décembre 1947 », lire: « en vigueur au 
17 janvier 1948 »; article 5, 4 ligne, au lieu 


de: « des rentes transiérées », lire: « des 
geutes transférées ». 





Agrément de sociétés d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires 


économiques, 


Vu le décret-oi du 14 juin 1933 unifiant 
le contrôle de l’Elat sur Iles entreprises d'as- 
surances de toute nature et de capilalisation 
ct tendant à l'erganisation de l’industrie des 
assurances, notamment des articles 7 et 9; 


Vu le décret du 30 décembre 1938 portant 


rèsement d'administration publique pour la 
con<Llulion des sociétés d'assurances et de 
capitalisation des tontines et des syndicats 


de garantie el pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, notamment son 
titre IX; 


Vu l'arrêté du 6 août 1941 relatif à l'agré- 
ment des sociétés ou assureurs régis par le 
décret-oi du 14 juin 1938; 

Va la loi ne 46-835 du 25 avril 1946 relative 
à la nationalisation de certaines sociétés d’as- 
pes; et à l’industrie des assurances en 


née * 
IUC y 


Vu le décret du 6 mars 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour le con- 
{role des sociétés d'assurances en Algérie, 
nolamment son article 1e; È 


Vu, avec les pièces à l'appui, les demandes 
présentées par les sociétés inléressées, 

Vo les avis émis par le gouverneur généra] 
de l'Algéric; 

sur la proposition du directeur des assu 
Tances 


L 


Arrête: 


\rt, Aer, — Les socittés françaises d'assu- 
Tinces L'Aigle-accidents, Le Solcilk-accidents 
ti la Compagnie générale de réassurances, 
dont le siège social commun est à Paris, 
4i, 1üe de Châteaudun, sont agréées pour 
Praliquer en Aïgérie les opérations d'assu- 
Fine « caution » rentrant dans la catégorie 
Vie au paragraphe 17° de l'artichke 127 du 
décret du 30 décembre 1958, 


Art. 2. — La société marocaine d'assurances 
La Paterncle alricaine, dont le siège Sôtiai 
€ à Casablanca, 4, rue du Docleur-Mau 
Chaïnp, et le siège spécial pour la France à 
Paris, 21, rue de Châteaudun, est agréée 
pour praliquer en Algérie les opérations d'as- 
Suance maritime rentrant dans la catégorie 
P'cvue au paragraphe 16° de l'article 137 
C1 décret du 30 décembre 1958. 


Art. 3, — Le directeur des asswçanves es!” 
ré de l'exéculion du présent arrêté, qui 

publié au Journal officiel de Va Répu- 
IUe française et au Journal officiel de 


\gérie. 
t à Paris, le 48 mars 198. 


Pour Je ministre ct par délégation: 
L4 


Cmpctrp 


Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER, 





<® ® &- 





Maintien du pouvoir d'achat des 
consommateurs et des utilisateurs agricoles. 





Le sous-secrétaire d'Etat aux aflaires éco- 
nomiques et le minisire de l’industrie et du 
commerce, 


Vu l'ordonnance ne 45-483 du 30 juin 1915 
relative aux prix, 
Vu l'avis du comité natjonal des prix, 
Arrêtent: 


Art. fer, — Afin de maintenir k pouvoir 
d'achat des consommateurs eit des ut lisateurs 
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de vente aux consom- 





Art. 7, — Les 


| mateurs des Mines à tricoter sent abaïissés de 


| 


agricoles, les baisses de prix suivantes entre- | 


ront en vigueur à partir du 1er avril 1918 sur 
toute l'étendue du territoire métrepolitain. 


I. — Biens de consommation. 


Art, 2. — Les prit de vente aux consom- 
mateurs du charbon, vendu aux foyers 
tiques en contre-partie des cartes chauffage 
domestique, cartes cartes mnouveau- 
nés, cartes des catégories E, J, V., mutilés, 
bons excepi'onnels de maladie, sont diminués 
de 10 p. 100. Un arrêté än ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et da minis- 
tre de l'industrie et du commerce fixera kes 
modalités et a période d'application de la pré- 
sente mesure. 

Art. 3. — Les prix de la première tranche 
des turifs d’Slectricité sont abaissés de 
7 p. 100. Un arrêté du minisire des finances 
et des affaires économiques et du ministre de 
Pindastrie et du commmerte fixera les modali- 
tés d'application de la présente mesure. 

Art. 4. — Les prix, à la uction, des bois 
de feu, fixés à 70 F le stère remdu sur 
wagon-départ par l'arrêté ne 19 248 du 30 dé- 
cembre 1917, sont diminués de 10 p. 100. 

Les prix de vente au détail du bois de feu, 
fixés par les arrêiés préfectoraux, en applica- 
tion de l'arrêté m° 19 248 susvisé, sont dimi- 
nués de 10 p. +00. 


Art. 5, — Les prix de vente, aux consom- 
moteurs, des {ssés de laine vendus au mètre 
sont abaïssés, par rapport aux prix 
résultant de l'avis publié au me 5 du Bulietin 
officiel des services des prèr endate du 30 jan- 
vier 1948, selon les modalités suivantes : 

4e Le prix des tissus, sortie fabrique, est 
abaissé de 7,5 p. 100; 

20 Le taux limite de marque brute, ee 
cable aux ventes de tissus «en gros, est fixé 
à 14 p. 100, taxe sur les transactions à 4 p. 100 
comprise ; 

Le taux limite de marque brute, applicable 
aux ventes en demi-£gros aux commerçants de 
détail, est fixé à 19,5 p. 100, taxe sur les 
transactions à 1 p..100 comprise. 

Les commerçants délaillants sont tenus de 
faire, au moment de la vente, un escompte 
de caisse de 1 p. 100, 

Les taux limites de marque brute de gros, 
paragraphe b, autres fissus, fixés à l'arti- 
cle 9 de l'arrèlé n° 16 545 du 1 novem- 
bre 1946, et Je taux limite de marque brute 
de vente en demi-gros, fix par l'arrêté 
ne 16 819 du 31 décembre 1946, article der, 
division E, cessent d'être applicables à comp- 
ter de l'entrée on vigueur du présent arrété. 


art. 6. — Les prix de vente, aux consom- 
Mmateurs, des vêtements confectionmés en 
laine, pour hommes et garçonnets, sont abaïs- 
sés de 6 p. 100 par rapport aux prix de revente 
pour les tissus de l'avis de dépôt publié au 
ne 5 du Bulletin officiel des sercices des prix 
en date du % janvier 1918. 

1° Les confertionneurs sont tenus Ge dimi- 
nuer leurs pris lic'tes de 4 p. #00; 

20 Le taux lymite de marque brute du gros- 
siste est fix£ à 11,50 p. 100, taxe sur les tran- 
sactians à 1 p. 100 comprise. 

Les commerçants détaillants sont tenus de 
faire, au morment de la vente, un escompte 
de caisse de 4 p, #60. 

Le ‘taux limite de marque brute da com- 
merce de . fixé par l'arrêté me 14 0% du 
& dévemhre 19,45, cesse d'être applicab'e à 
compter de la date d'entrée en vigueur du 
présent décret aux vêtements, pour hommes 
et garconnets, confectionnés avec des tissus 
de laine, 


domes- | 


aux prix licites résul- 
re 3 du Bulletin 


10 p. 100 r Ta 
tant de javis publié au 
des prix en date. 


des services 
janvier 1948. 


A ce! effet: 

4° Les fabricants sont tenus de diminue? 
leurs prix de vente de 8 p. 106. Cette diminu- 
tion doit être mentionnée sur facture; 

20 Le taux limite du commerce de gros des 
laines à tricoter est fixé en baïsse comme 
suite, taxe sur les transactions à 4 p. 400 
comprise; 

Commerce de gros: 19,5 p. 100. 

Les détaillants sont tenus de faire un es- 
compte de caisse de 1 p. 1400 au moment de 
la vente. 

Le tauk limite de marque brute, fixé par 
l'arrêté me 14687 du 23 avril 1946, cesse d’être 
applicable aux laines à tricoter à compter de 
la date d'entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 8. — 1e (Les prix de vente, aux consorn- 
mateurs, qui résultent pour les chaussures 
désignées ci-après, de la réglementation en 
vigueur à a date du sent arrêté, font 
l'objet des réductions suivantes: 

a) Réduction de 5 p. 100 sur îice prix des 
chaussures d'hommes usage-travall ; 

db) Réduction de. 3 p. 100 sur le prix des 
chaussures d'hommes richelieu et derby, en 
cuir moir ou de couleur, lorsque le prix de 
vente au détail ne dépasse pas 1.500 avant 
l'application de Va réduction. Sont exclues du 
bénéfice de la réduction, les chaussures de 
daim et les sandales découpées ou tressées 
qui ne constituent pas des chauseures d'usage. 

Les réductions précédentes seront pratiquées 
sous da forme d'un escomple de caisse au 
moment du règlement, 

2e Les prix de vente des chaussures par le 
grossiste aux commerçants détaillants, tels 
qu'iès résultent de la réglementation en vi- 


| gueur, font l’ebjet d’une réduction de 1 p. 100 
| pour les chaussures d'hommes usage-travail 


licites ! 








et pour des chaussures d'hommes richelieu et 
derby, en cuir noir et de couicur et dont 8 
prix de vente aux détaillants ne dépasse pas 
1.175 F avant l'application de In réänction. 
Les chaussures de daim, les sindnles décou- 
pées ou tressées qui me constitsent pas des 
Chaussures d'usage sont exclues du bénéhce 
de cette réduction, qui sera obligatoirement 
pratiquée par voie de remise sur faciure. La 
mention cnrrespondante dcyra se référer ex- 
rlicitement aux dispositions du présent arrêté. 
Art. 9. — Les prestations de services des 
blanchisseurs et einturiers subissent, en ce 
qui concerne les produits d'usage courant 
énumérés ci-après, les baisses suivantes: 


Blanchisserie. 


p. 408. 

Prap ordinaire sans jours ni broderies, — 

pour particuliers... cave cesse e … 40 
Torchon ss... CET LELILILILELLELE) 5 
Chemises pilou.........…. REPARER H 
Chemise ordinaire Sans col non atmi- 

donne. ....... suce cu o ous . 5 
Chemise ordinaire avec col mon ami- 

CONRÉE .... some ete sos eee Drentrs.e cut . 5 
Rouse de travail pour dame....... cs 5 
Rlouse de travail pour homme... por 5 
Combinaison de MmÉCARICIEN. «us» » » » « » 10 
Pantalon de mécanicien... ..souveses se 10 
Veste de mécanicien...... tobreerssees 49 
Veste do cuisine... oo ee see É] 
Veste de garçon de caié ron amidon- 

MD sm teneroevrmesss cos Loééiie eo. 5 

Nelloyage à sec. p. 108. 

Complet confectionné foncé... + 4C 
Pardessus confectionné foncé..... ee 10 
Robe lainage simple foncé sans plis 

ni garnitures....... dt sbub ete v à 06 1€ 
Tailleur dame... ve, 09000 00 0.00 10 
Manteau ......0 006 0 00 000 ven e . 10 
Cotte de travail deux pièces... 25 
Combinaison mécanicien............. . 20 


A titre de mesure accessoire, tes blanchis- 
seurs et les teinturiers devront expnser, près 
de l'endroit où s'effectuent Yes payemmentis, un 
pañnonceau reproduisant les indications ci-des- 
Sus. Le modèle en sera soumis, pour agré- 
ment, au ministre des finamees et s Affaires 
économiques par Ja fédération nationale da 
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la blanchisserie et buanderie et par la féd6 
ration nationale de la teinturerie et du net- 
loyage. 

Art, 10. — Les prix de vente aux Consom- 
mateurs de la faïfence-vaisselle tels qu'ils ré- 
sullent des barèmres déposés au ministère des 
finances et des affaires économiques, en appli- 
cation des prescriptions de l'arrêté no 18 414 
du 30 décembre 1917, sont diminués de 40 
pour 100, La baisse de 10 p. 100 est égale- 
ment applicable aux prix de vente de la 
faïence-vaisselle non visée par l'arrêté pré- 
cédent j 

Art, 11, — Les prix de vente aux cOonsom- 
mateurs des artiches de ménage suivants, sont 
diminués de : p. 100. 


Casseroles, marmites et faitouts en alu- ‘ 


IDONIONMR = cosceosstiontr@neescss Re 
Casseroles, marmites et faitouts en tôle 
émaillée (articles forts et extra-forts). 410 
Seaux, bassines et lessiveuses en tôle 


galvanisée ...... Mio ART sos 5 
Marmiles, cocottes et buanderies en 7 
DD costs choest restes PPT 


Il, — Biens à usage agricole, 


Art. 12, — Les prix des machines agricoles, 


tels qu’ils résultent des tarifs déposés au mi- | 
| du domaine de Sainte-Livrade (Lot-et-Ga- 


nistère des finances et des aflaires économi- 





ques, en application des dispositions de lar- | 
rêété no 19 271 du 30 décembre 1917, modifié | 
| des poudres), sont affectés au ministère de 


par les arrêtés n° 19 411 et n° 19 412 du 
17 février 1918, sont dimnués de 7 p. 100. 

Art. 43. — Les prix limites de vente aux 
“onsomimateurs des outil: agricoles suivants: 
lourches egricoles, faux, béches et faucilles, 
sont diminués de 7 p. 100. 

Art, 14. — Les prix des fils tréfllés, en acier 
doux, recuits tels qu’ils sont déterminés par 
les dispositions de l'arrêté no 19 262 du 4er jan- 
vier 1948, sont diminués de 3 p. 100. 

Les prix des produits ci-après résullant des 
tarifs déposés au ministère des finances et 
des affaires économiques, en applicalin des 
dispositions de l'arrêté no 19 271 du 30 dé- 
cembre 1917, sont diminués de: 


Grillages à triple torsion galvanisés 3 p. 400. 
Ronces galvanisées... ses. .. D — 
Art. 15: — Les prix limites de vente des sco- 


ries de déphosphoratin Thomas moulues, en 
vrac, par Wagon complet de vingt tonnes mi- 
nimum expédiées directement des usines de 
production franco toutes gares, grands ré- 
seaux, sont abaissés de 19 F à 17,10 F l'unité 
d'acide phosphorique totale, taxe à la produc- 
tion et taxe sur les transactions non com- 
prises. 

Art. 16 — Les prix limites de vente &es 
soufres à useges industriels et agricoles sont 
dminués de 5 p. 100 en moyenne. Un arrêté 
du ministre des finances ct des aflaires éco- 
nomiques et du ministre du commerce et de 
l'industrie fixera les modalités d’appiication 
de cetle mesure, 

Art, 47. — Les prix de venie des engrais 
potassiques tels qu’ils résultent des disposi- 
tions de l’arrfté no 19 113 du 30 décembre 
197, sont diminués de 10 p. 100. Un arrêté 
du mintstre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du minisire du commerce et de 
l'industrie fixera les modalités d'application 
de cetté mesure, et la baisse qui en résul- 
tera sut les prix de certains engrais com- 
posés. Fe 
III. — Dispositions générales. 

Art. 49, — Les factures doivent c2mporter 
explicitement la mention « Baisse de X p. 100 » 
lorsque les transactions sur les produits visés 
aux articles ci-dessus donnent lieu à déli- 
vrance d’une facture. 

Art. 49. — Les entreprises de délail met- 
tant en vente des produits visés par le pré- 
sent arrêté doivent porter, sur chaque vitrine 
ou rayon, où seront expos des er de 
l'espèce, l'indication « Baisse de X p. 100 ». 

Le pa: >nceau, prévu à l'article 9; dispen- 
sera ks blanchisseurs et teinturiers des dis- 
posilions du présent article. 

Art, 20. — Les infractions aux disposilione 
du présent arrêté, hormis celles relatives à 
la publicité des prix, sont considérées comme 
pratiques de prix illicites, et constatées, pour- 
suivies et réprimées comme telles, 





Art, 21, — Des arrêtés du ministre de l’in- 
térieur fixenont les modalités d'application du 
présent arrêté aux départements d’outre- 
mer. 


Le présent arrêté est applicable au terriloire 
de la Sarre. 
Fait à Paris, le 31 mars 1918. 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
« FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre du commerce 
et de l’industrie, 
ROBERT LACOSTE, 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 24 mars 1948 portant affectation 
au ministère de l'agriculture (direction de 
l'enseignement) d'immeubles dépendant du 
domaine de Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne). 





Par décret en date du 21 mars 1918, les 
immeubles bâiis et non bâtis qui dépendent 


ronne), précédemment affectés à la prési- 
dence du conseil (défense nationale, direction 


l’agricuilure (direction de i'enseignement) en 
vue de l'inslallation d'une école d’agricul- 
ture et d’arboriculiure fruitière, 

<< 6 





Représentation des chasseurs dans les crga- 
nismes institués par la réglementation de 
la chasse, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 7 (alinéa 1) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 porlant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire conit- 
nenta!, ensemble les ordonnances  subsé- 
quenies par l'effet duquel est maintenu pro- 
visoirement F'ARpIeSi es de j’acte dit lui du 
28 juin 1941 relative à l’organisation de ja 
chasse, complétée par l'acte dit lui du 27 dé- 
cembre 1941; 

Vu les actes dits arrêtés des 28 juin 1941 et 
27 décembre 1941; 

Vu les arrêtés des 15 novembre 1915, 3 août 
1916, 29 août 1916 et 20 juin 1917 relatifs aux 
staluls des fédérations départementales de 


| chasseurs; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 
Sur la proposition du directeur général des 
eaux et forêls, 


Arrête: 

Les slaluts des fédérations déparlementales 
des chasseurs annexés à l'arrêlé ministériel 
du 15 novembre 1945, sont modifiés ainsi qu’il 
suit: 

Art. 4er, — Les trois premiers paragraphes de 
l’article 6 sont ainsi rédigés: 

« La fédération est administrée par un 
conseil d’administralion compos de sept 
membres au moins el quinze au plus, élus 
pour lrois ans et renouvelables par tiers cha- 
que année par l’asscmbléc générale; les mein- 
bres wenouvelables sont désignés par tiragb 
au sort. 9 

« Les membres sorlants sont rééligibles. 

« Le président est nommé pour lrols ans 
par le ministre de l’agriculture sur propo- 
silion du conseil d'administration -». 

Art. 2. — L'article 9 est alnsi modifié: 

« L'assemblée générale de la fédéralion se 
réunit au moins une fois par an au cours du 


| premier semestre ou sur convocation spéciale 


de son président. 

« Eïle se compose de ce de lous les 
groupements faisant partie de la fédération 
départementale, soit sociélés communales ou 
intercommunales de chasseurs du départe- 
ment, soit associations comprenant des chas- 
seurs ayant pris leur permis dans le départe- 
ment, 

« ]l ne peut y avoir qu’un délégué par - 
ciété ou association; celui-ci dispose d'au- 





tant de voix qu'il représente de porteurs dg 
permis. 

« Toute scciété ou assoc'ation qui désire 
prendre part aux séances de l'assemblée gé. 
nérale doit justitier po du nombre 
de ses membres, nolamment en présentan: à 
la fédération, si celle-ci l’eslime nécessaire, 
leurs permis de chasse qui sont frappés du 
timbre de la fédération avec imdication de lg 
société ou association affiliée. 

« Tout permis utilisé au titre d’une société 
ou d’une association ne peut être compté une 
seconde fois au titre d’une autre société ou 
d’une autre association. 

« Les convocaltiuns.… 

« L'assemblée. 

« Les fonctions. ». 

(Le reste sans changement.) 


Fait à Paris, le 13 mars 1948. 


Pour le ministre de l'agriculturé 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


++ 





Modification du règlement no 1 fixant kes 
conditions de répartition des mélasses à 
la production, suivant les diverses catégories 
d'utilisation. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 30 juillet 1935 (art, 42): 

Vu l'arrêté du 30 sépbembre 1935 relatif à 
l'exécution des mesures concernant le ré- 
gime des mé:asses; a 

Vu le règlement n° 1 fixan', en application 
de l'arrêté du 30 seplembre 1935, les cor 
tions de répartition des mélasses à la pro- 
duction : 

Vu l'avis en date du 16 octobre 1911 de 
la comm'ssion chargée des questions ayant 
lrait aux mélasses destinées J'alcoo!; 

Sur la proposition du directeur de la pro 
duction agricole et du directeur du service 
des alcools, 


Arrêtent:: 

Art. 4er, — L'article 3 du règlement n° { 
fixant les condilions de répartition des mé- 
lasses à Ja production, suivant les diverses 
catégories d’utilisation, est complété comme 
il suit: 

« €) Enlèvements, — La totalité des mé- 
lasses de distil'erie devra étre enlevée avant 
le 31 juillet. Passé cette date les quantités 
non enlevées pourront être affectées d'oflice 
par. le service des alco0!s ». 

Art. 2 — Le premier alinéa de l’arlicle 3 
du règlement susvisé est complété aïnsi qu'il 
suit: 

« dans un délai de quinze jours après la 
réunion de ka commission no 1 des mélasses, 
au cours de laquelle sera fixé le contingent 
des mélasses destiné à la distillation ». 

Art, 3, — Le dernier alinéa du sixièms 
paragraphe « entèvements » de l’article 2 du 
même règlement, est modifié ainsi qu'il suit: 

« La totalité devra étre enlevée avant 
ke 31 juillet ». 

Art. 4. — Le directeur de la proluction 
agricole et le directeur des services des 
alcools sont chargés, chacun en ce qui lo 
concerne, de l’exéculion du présent arrête. 

Fait à Paris, le 18 mars 1918. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD. 
Le cecrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXILR, 
Pour le secrétaire d'E'at 
aux aflaires économiqus 
Le ‘conseiller techniques 
ROBERT JULIENNE. 
+ © à — 
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caisses professionnelles d'assurances sociales 
agricoles, 


Le ministre de l’agriculture, 


ru l nance du 9 août 19:41 relative au 
sement de la légalité républicaine sur 
de territoire continental, ensem le les ordon- 
nances et lois qui l'ont complétée, aux termes 
desquels restent provisoirement applicables, 
les actes dits: 

Loi du 5 avril 4941, modifiée par la loi du 
g6 août 1942 relative au fonctionnement des 
bois sociales et familiales en agriculture; 

Décret du 26 août 1912 et arrêté du 10 no- 
vembre 1912 relatifs à l'agrément des caisses 
professionnelles d'assurances sociales agricoles 
et à la suppression des organismes non 
agréés ; 

Sur la proposition du directeur des affaires 
protessionneles et sociales, 


Arrête : 


art, 4er. — L'union régtonale de réassurance 
des sociétés de secours mubuels du Sud-Ouest, 
no 1%2, 3, ales d’Orléans, à Bordeaux, est 
ajoutée à la liste des organismes non profes- 
sionnels dont les opérations d'assurances S0- 
ciales agricoles sont reprises par la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles du 
département de la Gironde, n° 1254, 9, cours 
du Chapeau-Rouge, à Bordeaux, aux termes 
d, l'arrêté provisoirement applicable du 20 no- 
vembre 4942. 


art. 2, — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l’exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 22 mars 1948. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-582 du 24 mars 1948 portant 
création d’un diplôme d’études supérieu- 
res de sciences économiques et d’un di- 
plôme de docteur ès sciences économi- 
ques délivrés par les facultés de droit. 





Le président du conseil des ministres, 


‘Vu le décret du 2 mai 1925 modifié par 
les textes subséquents, relatif au régime 
des études et des examens en vue du doc- 
torat en droit et à la création dans les 
facultés de droit de diplômes d’études su- 
périeures ; 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 1er, — Il est créé un diplôrne d’étu- 
des supérieures de sciences économiques 
délivré par les facultés de droit, dans les 
conditions fixées par les articles 2 et 3 du 
présent décret. 


Art. 2. — Ne sont admis à postuler le 
diplôme d’études supérieures de sciences 
économiques que les candidats déjà titu- 
laires du diplôme d’études an: rieures 
d'économie politique délivré par les facul- 
tés de droit conformément à l’article 1° 
du décret du 2 mai 1925 susvisé. 


Art. 3. — L'examen pour l'obtention du 
diplôme institué à l’article 1° du présent 
décret comporte : 


1° Une dissertation ou composition écrite 
de sciences économiques ayant pour ob- 
jet soit le commentaire d’un texte, soit 
’interprétation d'un document statistique. 
Le sujet sera choisi sur un programme 
établi au début de l’année par la faculté ; 





2° Quatre interrogations orales portant 
sur les matières suivantes: 


Technique statistique; 

Trois matières à option choïsies par le 
candidat parini celles dont l’enseignement 
est organisé par les soins de la faculté, à 
l'exclusion de la matière à option choisie 
par lui pour le diplôme d’études supérieu- 
res d'économie politique. 


Art. 4. — Le grade de docteur ès scien« 
ces économiques est conféré aux candidats 
qui justifient : 

1° Du diplôme d'études supérieures 
d'économie pme: 

2° Du diplôme d’études supérieures de 
sciences économiques, 
et qui ont été jugés dignes de ce grade 
après la soutenance d’une thèse imprimée. 

Art. 5. — Sont applicables au diplôme 
d’études supérieures de sciences économi- 
ques ‘et au doctorat ès sciences économi- 
ques les dispositions du décret du 2 mai 
1925 qui ne sont pas contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 6. — Le diplôme d’études supérieu- 
res de sciences économiques, le certificat 
d'aptitude au grade de docteur ès scien- 
ces économiques et le diplôme de docteur 
ès sciences économiques soft délivrés par 
le ministre de l'éducation nationale dans 
les formes réglementaires, conformément 
aux modèles annexés au présent décret, 


Art. 7. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres3 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





ANNEXE I 





Modèle du diplôme d’études supérieures de sciences économiques. 


Académie 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Enseignement supérieur, 


Faculté de droit de l'université dsssssnsunéssessssresnssee Frétsecesve ART U 2 


DIPLOME D'ÉTUDES SUPÉRIEURES DE SCIENCES ÉCONOMIQUES 


Nous, professeurs de la faculté de droit... 

















nr Nr TN sn afiasesce seed errsdenca vera d ee scser TiTo de TT To TE TIS à 

En exécution: du @Seret Qu... iosduetneunenennessileeliéson Wtssoose portant création, dans les facultés de droit du diplôme d'études 
Supérieures de sciences économiques; 

VU PAR sens AT , en vertu duquel la faculté de droit dsssssmsrsesenesesennseenenennreenenenesesssnnuee est autorisée 
Vdélivrer le déplôme d'études supérieures de sciences économiques ; 

Vu les pièces produites et constatant que M... RE tn STal s :Cépartement dl: sssssdisisecssscece P 
RO , à rempli les conditions requises pour être admis aux épreuves réglementaires; 

Après avoir fait subir au candidat lesdites épreuves; 

L'avons déclaré digne du diplôme d’études supérieures de sciences économiques avec Ia MENTIOM.nnnrnnrrmnrnrrrnrenernnneennennennernesenerncerne 

Matière à option sur laquelle le candidat à été Interrogé...smrrenemeennrreennre Diésnsnnccoss rec een ss so tetes ner sions néconésot ten pecos se dévasreseeseseses " 

Fait L és D Mbsosscion ossonsencomenseseses M 

Vu: 
Les membres du jury, Le doyen, Le secrétaire, 
: Nous, recteur de l'académie de... nn TSéeessnoc nsc onscnnesséseBpésessosese 000 se , Visons le présent diplôme d'études supérieures que nous délivrons 
M... En ANS Le cisonis 


(Signature de l'impétrant.) 
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AXNEXE II 
Modèle du certificat d'aptitude au grade de docteur ès sciences économiques. 
Facuité de droit de l'université d....rmneeasssftnescocsesnsttiNt ciseséspus ET 
Meuc Dia + # 
CERTIFICAT D'APTITUDE AU GRADE DE DOCTEUR ÈS SCIENCES ÉCONOMIQUES 
Nous, professeurs et agrégés de la facuité de droit de l'université .-rérmescdétieitésée titine: LÉLETIIITI TITI LILY XI: 1] 
Vu les décreis des 2 smai 1925 et... amsernsnr encens 
Vu les deux diplômes d’études supérieures ci-annexés rey£ius de l'approbation rectorale, accordés à M....srvscs peurs = 
CT CRE , département &......... ROLL NUE ARR PR SRE FREE RAI TU + Fr 
Savoir : 
4° Diplôme d'économie politique, obtenn D... orrnssoscecsesibe 49... devant la faculté de. TILIILII É n 
2e Diplôme de sciences économiques, GDIenu 1... unsarmmnremnmrrns sesreorsenrenennes Tunes devant la faculté de 2.00 ee 





Attendu que le candidat a soutenu la thèse pour le doctorat conformément aux règlements et a obtenu la DEDTIOB.nrpemmennns 
l'avons déclaré digne du grade de docteur ès sciences économiques, 





Fait à LE facwhé DPPPPETEEZTELLLLILIELIILII LS »  ÉRMRERRPE RARE 39... 
Les membres du jury ont signé au registre, 
Vu: 
Le doyen, * Le secrétatre, 
Nous, recteur de l'académie @............ssssssosrnensoneonessenssrennennsennneeee » approuvons le présent certificat, qui sera immédiatement soumis, ave 


les deux diplômes d’études supérieures ci-annexés, à M. le ministre de l'éducation nationale, à l’effet d'obtenir, s’il y a lieu, sa ratification 
et la délivrance du diplôme de docteur ès sciences économiques, 





| Es . , le .….. CEPTETETEZL) CELILLTT  ZTLETETETEE LEE) 19 ….…… < 





ANNEXE HI 





Mocèle du diplôme de docteur ès sciences économiques. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DIPLOME DE DOCTEUR ÈS SCIENCES ÉCONOMIQUES 


Le ministre de l’éducation nationale, 











Vu les deux diplômes d'études supérieures accordés à M ss. vonnornonntttemmennnnn nn en Tone nn ones onetésonennssone ss nonn nn tone Née onno donne TE Tronnno ni Tool 
vé à nebonescocccsbccsoootoseotbesésaseodinace , département bosmmmsmmmmasdes 10...sontsmmsmensimmedinéms 
Savoir : 
4° Diplôme d’éconemie politique, obtenu le... she T Ter socenen co oe ne TEE Ts TiTeesocoses devant la faculté d.. a 
20 Diplôme de sciences économiques, obtenu 16... sms evant la faculté d.+ ss 
Vu le certificat d'aptitude au grade de docteur ès sciences économiques, accordé le. par les 
vrofessours de la faculté de droit dd... , académie 4... venepemsersseseeneeetensssess QU Candidat ci-dessus désigné; 


Vu l'approbation donné® à ce certificat par le recteur de ladite adadémie 
Ratifiant le susdit certificat; 
Dotmne, te 0e ONE R ........sonneins hist le diplôme de docteur ès sciences économiques pour en jouir avec les 
éroits et prérogatives qui y sont attachés par les lois, décrets et règlements. 
Le ministre de l'éducation nationale, 





Signé :. à 
Fait à Paris, sous le sceau du ministère de l'éducation nationale, T@..ssssssetenmerenrereenerentinnenenses 19... 
Pour expédition conforme : 
Le directeur de l'enseignement supérieur, 
(Signature de l'impétrant.) 
Alivré ar à recté r 1h "ac imtia 
Délivré P ar le iC L ut l'académie d PPEETELITI LILI III II TITI IIITIILIIIIITIIL ü susvuree [TETETETIETER 1e...rssensnennsesssnnssnnsnseniieerseg n° ss Fiteriosé 
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——— 
ret n° 48-583 du 24 mars 1948 portant 
D ibution d'une indemnité spécia le dite 
d'essais au personnel scientifique et 
technique du laboratoire d essais, du 
conservatoire national des arts mé- 


tiers. 


p2 


Le président du conseil des ministres, 


ort du ministre de l’éducation 

 Snele 68 18 ministre des finances et des 
affaires économiques, 

vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
maires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 4. — A titre provisoire et. dans 
l'attente du reclassement de la fonction 
publique, il peut être alloué, sur proposi- 
tion du conseil d'administration du con- 
servatoire national des arts et métiers, au 
ersonnel scientifique et technique du la- 
Poratoire d'essais de ce conservatoire une 
indemnité spéciale dite d'essais aux taux 
ganuels maxima et moyens suivants: 


Grades Taux moyens Taux maxima 
francs francs 


Chefs de service, prin- 
cipaux des essais et 
chefs de service des 


essais .. mr tt . 30.000 48.000 
Physiciens principaux, 

chimistes principaux 

et chef du service 

des ateliers......... 25.000 40.000 
Chimistes physiciens 

et chefs du service 

de vérification...... 12.000 20.000 
Chefs ouvriers........ 8.000 12.000 


Cette indemnité sera payée sur le budget 
du conservatoire et ne peut être allouée 
aux fonctionnaires qui bénéficient d'un 
cumul 

Art. 3, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances et des 
aflires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui aura effet à compter du 
{* juillet 1947 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 24 mars 1948. 
à SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le Secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


tte. de. 
—+ 0e. 





Décret no 48-170 fixant les indemnités des 
membres des jurys des concours pour les 
emplois administratifs des services extérieurs 
Cu ministère de l'éducation nationale. 





Re:tifcatif au Journal officiel du 31 janvier 
15: page 1031, 1re colonne, 41e ligne, lire: 
lconomes et stagiaires d’économat dans les 
es normales d'instituteurs et d’institu- 
ICS », au lieu de: « Economes d'écoles nor- 
males d'instituteurs ». 


+0 


} 


4 
tr 





+ 





Déoret no 48-430 modifiant la composition 
de la commission des musées de province, 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 
4918: pige 2597, ire colonne, 2e ligne, au lieu 
de: « Décret n° 18-130 du 10 mars 1918 modi- 
flant la composition de la commission des 
musées de province chargée d'émettre des avis 
sur les questions relatives aux musées clas- 
sés », lire: « Décret no 48-530 du 10 mars 1918 
modifiant ia composition de la commission des 
musées. de province »; 38° ligrie, au lieu de: 
« possédant un musée classée », lire: « pos- 
sédant un musée classé »; 40e ligne, au lieu 
de: « possédant un musée classé », lire: pos- 
sédant un musée contrôlé ». 

= © -@— 








indemnités de déplacement aux membres non 
‘ fonctionnaires du conseil supérieur de l’en- 
seignement musical. 


Le ministre de l’éducation nationale et le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques, 

Vu l'arrêté en date du 10 octobre 1947 ins- 
lituant un conseil supérieur de l’enseigne- 
ment musical; 

Vu l'arrêté du 20 mars 19:17 allouant des 
indemnités de déplacement aux membres non 
fonctionnaires du conseil nat‘onal de 11 mu- 
sique populaire, 


Arrêtent: 

Art, er, — A l'occasion des réunions du 
conseil supérieur de l’enseignement musical, 
les personnes non fonctionnaires qui seront 
convoquées pourront recevoir des indemnites 
de déplacements. 

Le taux de ces indemnités est égal à celui 
qui çst prévu dans les textes relatifs aux 
frais de mission pour les fonctionnaires cet 
agents appartenant au groupe II. 

“Art. 2. — Le directeur général des arts 
et des lettres est chargé de l'exécution du 
du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 24 mars 1947. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation : . 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 16 mars 1948, M. Pel- 
legrin (Claude), rédacteur au secrétariat de 
l'Institut de France, est admis, pour ancien- 
neté d'âge et de services, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compter 
du {+ janvier 1948. 

6-8 2—— 


Par arrêté en date du 17 mars 1918, M. May 
(Raoul), chef de travaux à la faculté des 
sciences de l’université de Paris, est nommé, 
à compter du 1° janvier 1948, maitre de 
conférences de biologie animale à ladite 
faculté (emploi créé). 





Par arrêté en date du 17 mars 1918, M. Pon- 
cin, professeur à la faculté des sciences de 
Poitiers, est nornmé maître de conférences 
de mécanique théorique des fluides à la fa- 
culté des sciences de Paris, en remplacement 
de M. Leray appelé à d'autres fonctions, à 
compter du 4er janvier 1948. 

Pour raisons de service, M. Poncin sera 

rovisoirement maintenu en fonctions dans 

a chaire de mécanique rationnelle ct appli- 

uée de la faculté des sciences de Poitiers, 

compter du 4e janvier 1918 et jusqu’à la 
fin de l’année scolaire 1947-1948. 


© & 








Enseignement du second degré, 


Par arrêté du 17 mars 198, M. Binon 
(Raoul), inspecteur de l'académie de Paris, 
est. admis, pour ancienneté d'âge et de ser- 
vice, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite à dater du 5 mars 1918 et main- 
tenu en fonctions jusqu'au 20 septembre 1918. 


— +0 — 


Par arrêté du 17 mars 1948, M. Cayrou 
(Gaston), inspecteur général de l'instruction 
publique, est admis, pour ancienneté d'âge 
et de service, à faire valoir ses droils à une 
pension de retraite, à dater du 1 janvier 
1918 et maintenu en fonctions jusqu’au 30 sep- 
tembre 1918, 

— 2 &———— 


Par arrêté du 17 mars 198, M. Garçon 
(Paul), inspecteur général de l'instruction pu- 
blique, est admis, pour ancienneté d'âge et 
de service, à faire valoir ses droits à uns 
pension de retraite à dater du {er janvier 1918 
êt maintenu en fonctions jusqu’au 30 septem- 


bre 1948. 
———4 ® &——— 


Par arrêté du 17 mars 1948, M. Orange 
(Léon), inspecteur de l'académie de Paris, 
est admis, pour ancienneté d'âge et de ser- 
vice, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite à dater du 4er janvier 198 et 
maintenu en fonclions jusqu’au 30 septem- 
bre 1918. 





—+ 0e 


Direction des musées, 





Par arrêté du 10 mars 1%8, M. Jean Cal- 
mon, bibliothécaire municipal, a été nommé 
conservateur au musée municipal de Cahors. 


EAN dd «CSS 


Par arrêté du 10 mars 1938, M. Daniel Van- 
nier a été nommé conservaleur du musée 
Dunois, à Beaugency (Loiret). 


— 6 8 à — 
Par arrêlé du 13 mars 1918, M. Picrre La- 


brouche a 6té nominé conservateur Ju inu- 
sée Bonnat à Bayonne. 














MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 24 mars 1948 fixant le contingent de 
white spirit pour le premier semestre de 
l’année 1948, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de d'industrie et 
du commerce, du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi du 21 mars 1934 portant création 
d’un système d'encouragement à la récolte de 
la gemme et notamment de l’article 4 de cette 
loi établissant un contingentement des impor- 
tations de white spirit, 


Décrète : 


Art. fer, — Le contingent de white spirit 
nt ÿe = ar Le 4 de la ioi du 21 mars 19% 
est fix 5. t pour le premier semes 
l'enncs SO P P er semestre da 


à a 2. — Un décret nirieus fixera le contin- 
ent qui sora & é à titre définitif pour l’en- 
semble de l’année 1948. , 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce, le ministre de l’agriculture, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
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blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, lc 2% mars 1948. 





SCIIUMAN. 
Îar le président du conseil des, ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACCSTE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE RPIMLIN, 
—— + 0+- 
ME 





Déeret du 24 mars 1948 autorisant la muta- 
tion de la concession des mines métalliques 
de Saint-Félix au profit de la compagnie 
des produits chimiques et métallurgiques 
Alais, Froges et Camargue. 


Par déeret en. date du, 24 mars 1948: 

Est auterisée;, sens les, conditions détenmi- 
nées ci-après, fm mutalion de: propridlé,, sous 
condition suspensive résultont du 
en date du 21 décembre 1915 du tribunal de: 
première instances d'Alès, adjugeant la con- 
cession des mines de pyrite de fer, zinc, 
lornh et autres métaux, le. fer exceplé,, de 
aint-FéUx (Gand), à la Ce Alais, Froges et 
Camargue ;, éefte: autorisation. n'implique: au 
cune approbation, des candilions financières: 
de la cessian et ne préjuge pas de lu valeur 
de ln mine. : 

Le président dir conseil d'administration 
de la Ce Ajais, Froges et Camargue, les com- 
missaireg aux comptes ct les deux Mers au 
moins des membres du conseil d’administra- 
tion, devront être Français; fl en sera de 
même des directeurs ayant Ja signature 
sociale, 

Les décisions du conseil d'admin'stration ne 
seront valables que si le nombre des mem- 
bres qui y prendront part est supérieur à 
la moitié du nombre des membres em exer- 
cice. 

Faute par Ra sociét& de se conformer aux 
prescriptions du présent articde, la présente 
autorisation seræ rapportée de n'eir droit. 

Des dérogations aux d'spesilions du présent! 
décret pourront re accordées par décret 
contresigné. par lg minisire chargé des mines 
et le ministre chargé des affaires étrangères. 

La Compagnie Alais, Froges et Cimargue 
est autorisée à réunir la conression de, Saint- 
Félix aux cinq concessions de même nature 
de Saint-Julien de Valgalgues. du Soulier, de 
Panissières, de Saint-Jran-de-Valérisols et de 
Cendras. 





——*+ 6 + 





Administration centraie. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1948, 
M. Bouillon (Léon), agent sur contrat à l'ad- 
ministralion centrale, a été nommé, pour 
ordre, agent de bureau de 6° classe di eadre 
complémentaire de l'administration, eeutrale, 
au traitement annuel brut de 42.000 F, à 
compter du ter juillet 1916. 

L'intéressé canservera dans sa nouvelie 
classe l’anrienneté acquise précédemment 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-584 duw 24 mars 1948 portant 
approbation du budget spécial du plan 
de développement éconcmique et sccial 
de l'Afrique équatoriale française (exer- 
cice 1947). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappert du ministre de lx France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 192 sur 
le régime financier des colonies ; 

Vu la lai. dm 30 avril 1946 tendant. à l’éta- 
blissement, an financement et à l'exéen- 
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tion des pians d'équipement et de dévelop- 
pement des territoires relevant du minis- 
| tère: de la France: d'outre-mer; 


, création dans les territoires d'outre-mer 
| de budgets spéciaux d'exécution. des Pr 
: d'équipement et de développement la 
loi du 30 avril 1946; 

Vi Le décret du 24 octobre LM46 détermi- 
nant les conditions dans le es la 
Leaisse centrale de la France d'outre-mer 
: effectue les opérations autorisées. par la 
: loi du 30: awrit 1946; 


Vu la loi du 30 mars 1947 portant fixa- 
tion du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l’exereice 1947; 

Vu le décret du 31 décembre 1947 portant 
| prorogation de là période principale et 
des périodes complémentaires d'exécution 
des budgets spéciaux des plans de dévelop- 
pement économique et social des territoi- 
res d'outre-mer, exercice 1947; 

Vu le badget spécial dw plan de dévelep- 
ement économique et social de Afrique 
équatoriale française (exercice 1947} ar- 
+— en conseil de Gouvernement le & mai 

Vu l'arrêté n° t43%5/DF/1 em date du 
‘2 juin 1%M7 du gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale française modifiant 
le budget général de l’Afrique équatoriale 
française ; 

Vu l'arrêté n° 1436/DF/bt em date du: 
Z juin 147 du gouverneur général de 
: l'Afrique équatoriale française modifiant 
LE a spécial du plan de lexercice 
1947 > 
| Vu l'arrêté n° 39140/DF/1 du 22 novem- 
bre 1917 du gouverneur général de: lAfri- 
que équatoriale française modifiant Les 
\ dispositions de l'arrêté n° 1435/DF/t du 
2 juin 1947 susvisé; 

Vu la délibération n° #7/47 em date du 
\ 18 décembre 1M7 du grand conseil de 
l'Afrique équatoriale frarçaise portant mo- 
d'fication dæ budget spécial du pan ge 
l'Afrique équatoriale: française rendue exé- 
cutoire par arrêté n° 267/DF/t dw 29 jan- 
vier 1948; 

Vu l’avis du comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement. 
économique et social des territoires d'ou- 
tre-mer, 


Décrète : 


Art, 1, — Est approuvé le budget spé- 
 cial du plan de développement économique: 
, et social de l’Afrique équatoriale frameçaise 
, (exercice 1947) modifié par les arrètés 
n°» 1436 DE et 3149) DF susvisés et arrûté : 

to En recettes à la somme de 603 mf- 
lions 150.000 F; 

2° En dépenses à la somme de { milliard 
, 261 millions de francs pour les crédits 
d'engagement et 653.150,00@ F pour les 
crédits de payement. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qur sera puhiié au Journal 
officiel de la République française et in- 
céré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 mars 1948. 
SCHTUMAN. 
Par le président du conseil des mimstres 


Le méxistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTR-FLORET. 
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Vu le déeret du 16 octobre 1946 portant | 


Le président du conseil des ministres, 


._ Sur le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer, du ministre des forces in 
mées et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 
1945 fixant le ime de solde des tro 
pes coloniales et métropolitaines à } 
charge du département des colonies ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1e, — L’artice 7 du décret n° 13% 
‘0157 susvisé est abrogé et remplacé px 
le suivant : 

« Art. 7. — Les militaires, à solde men. 
_suelle en activité de service bénéficient de 
 l’indemnité de zone au taux fixé pour les 
fonctionnaires civils des cadres généraux 
des co:onies en service dans les mêmes 
territoires. 

« Les militaires à solde spéciale pro 
gressive, étant entretenus aux frais de 
PEtat, reçoivent l’indemnité de zone sui 
vant des dispositions ticulières. 

« Les règles d’allocatioæ de cette indem- 
: nité sont, pour lune et Pautre calégories 
de militaires, fxées un arrêté du mi 
nistre de la France d’autre-mer pris avec 
avis conforme du mimistre des, finances 
et des affaires économiques. » 

Art. 2. — Le ministre de x France d’on- 
tre-mer, le ministre des forces ammées et 
le ministre des finances et des aflaires 
| économiques sont chargés, chaeun en 
a le concerne, de l'exécution. du présent 
| décret, qui sera publié au Journal officiel 
| de. la République française et aura effet 
‘à Ja date de sa pubiication. 


Fait à Paris, le 24 mars 1948. 
| SCHUMAN. 
\ Par le président du conseil des ministres} 
: Le ministre de la France d'outre-mer, 
| PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des forces armecs, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
—e-e-e-- 








Décret n° 48-586 dus 24 mars 1948 réglant 
la situation des fonctionnaires n'ayant 
pu bénéficier des dispositions du décret 
du 29 avril 1947 sur le nouveau régime 
des congés, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
| d'outre-mer et du secrétaire d'Etat chargé 
de le fonètion publique et de M réforme 
| administrative, 

Vu Je décret du 2 mars 1910 portant 
glement sur la solde et les allocations 4°° 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux, ensemble 
les actes modificatifs subséquents et 10° 
. tamment le décret du 29 awrik 1947; 


Vu les décrets des 31 janvier et 1 aoû 


rh. 
Mur 





1944 fixant le régime des permissions d'air 
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ets à R 
gence et tous actes modificatifs subsi- 
quenis; 

vu le décret du 47 octobre 1947 relatif 
à la durée des ©0 administratifs des 
fonctionnaires n'ayant bénéficié que #e 
permissions d'absence ; 

Yu la résolution adoptée par l'Assemblée 
nationale dans sa séance du 3 décembre 
4947, 

Décrëte: 


art. 4er. — Le ‘temps passé sous les dra- 
peaux dans un territoire relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer par Les 
fonctionnaires ou agents des services «co- 
lonaux est assimilé à wm temps de 
effectif dans ce territoire, pour d'applica- 
tion des dispositions du décret du 17 octo- 
bre 1917 susvisé. Le séjour effectué en 
France ou dans le territoire d’origine, au 
titre de la permission de démobilisation 
instituée par le décret du 31 janvier 1944, 
rentre dans de caicul des prolongations 
accordées par le décret du 17 octobre 1947 
dans les mêmes conditions que la période 
de résidence en France ou dans le ter- 
sitoire d'origine accomplie au titre de 
la permission d'absence ou du congé prévu 
par le décret du 4% août 4944. 


Art, 2. — Le bénéfice du décret du 
29 avril 1947 portant modification au décret 
du 2 mars 1910 en ce qui concerne le ré- 
gime des congés ‘est étendu à tons les 
fonctionnaires et agents titulaires d’une 
permission d'absence, d'un congé de 
convalescence ou d’une permission de dé- 
mobilisation et qui se trouvent encore en 
France ou dans leur territoire d'origine 
dans une position se rattachant auxdits 
congés et permissions (maintien par ‘ordre, 
en expectative d'embarquement, de réaf- 
fectation, de retraite, etc.). 


Art, 3. — Les fanctionnaires ‘bénéfi- 
ciaires es prolongations de congés accor- 
dées par le décret du 17 octobre 4947 et 
l'article 17 du présent décret qui, après 
avoir pris du service outre-mer, rentrent 
en France ou dans eur territoire d'origine, 
avant accomplissement du temps de séjour 
réglementaire, mais dans une position 
ouvrant droit à la solde de présence, pour- 
Tont être admis par décision du «chef du 
terriloire dans lequel ils étaient en dernier 
lieu en service ou du chef du service co- 
lonial dont ils relèvent au bénéfice des 
prolongations ‘susvisées. 

La présente disposition ne dérage pas à 
Ja règle fixée par l’article 68 ($ IV) du 
üccret du 2 mars 4910. 


Art, 4, - Les fonctionnaires affectés ou- 
tre-mer à l’issue d’une période de service 
dans la métropole pourront être admis, sur 
leur demande et :si les exigences du ser- 
vice le permettent, à bénéficier avant jeur 
départ des prolengations de congé dont 
15 sont titulaires. L'autorisation Ge jouir 
desdites prolongations sera donnée par 
une décision spéciale du ministre de Ja 
France d'outre-mer. 


Art, 5, — Les dispositions qui précèdent 
de sont applicables ni aux fonctionnaires 
déjà effectivement admis à la retraite, ni 
aux fonctionnaires amétropolitains précé- 
cermment détachés dans les services colo- 
naux et qui ont été réintégrés dans leur 
&drninistration d’origine. 


Art. 6, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et Je secrétaire Fer chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
linisirative sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Ournal ofjiciel de da République française 





et inséré au Bulletin officiel du ministère 


de la France d'outre-mer. 
Tait à Paris, le M mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL ‘COSTE-FIORET. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique æt de dla xt- 
forme administrative, 

JEAN BIONDI. 
+2 





Décret n° 48:587 du 24 mars 1948 modifiant 
le décret du 26 mai 1932 instituant pour 
toute l’indochine un conseïil du conten- 
tieux administratif. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ta France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 5 août 1881 concernant 
l’erganisation «æt la compétence des con- 
seils du contentieux administratif ans les 
calonies de Ja Martinique, .de la Guade- 
loupe et «de la Réunion et réglementant la 
procédure à suivre devant ces conseils; 

Va le décret du 7 septembre 1881 ren- 
dant applicable à toutes des colonies fran- 
çaises le décret précédent; 

Vu le décret du 26 mai 4932 instituant 

our toute d’Indochine un conseil du con- 

catieux administratif siégeant à Hanoï, 


Déerëte : 

Art, 1er, — Les termes « Haut commis- 
saire de France » €t « Haut commissariat 
de France » sont substitués à ceux de 
« Gouverneur général » et de « Gouverne- 
ment général de l’Indochine » partout où 
ils existent dans de dispositif du décret du 
26 mai 1922. 

Art. 2. — Les articles 1°, 3 (alinéa 1°), 
4, 5 (alinéa 2) du décret du 26 mai 1942 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

a Art. er, — T1 y a pour ‘toute l’Indo- 
chine un conseil du contentieux dont Je 
siège est fixé par arrêté du haut commis- 
saire de France pour l'indochine. » 


« Art. 8. — Les membres, à quelque tti- 
tre que ce soit du conseil du contentieux 
sont nommés pour une période .qui m’excé- 
dera pas trois ans par arrêté du haut com- 
missaire de France, après consultation du 
procureur général, chef des services judi- 
ciaives. 

« Art. 4. — Le .conseil «est composé: 

« Un magistrat du siège appartenant à 
une des cours d'appel de l’Indochine, pré- 
sident. 

« Deux administrateurs des services ci- 
vils ou aüministrateurs des colonies, licen- 
ciés en droit et justifiant de dix années de 
services effectifs dans Tl'aëministration, 
dont deux passées en Indochine, conseil- 
lers. 

« Un administrateur des -services civils 
ou administrateur -des «colonies, licencié en 
droit et remplissant les mêmes ‘conditions 
de services et de séjour en Indochine, 
comruissaire du Gouvernement. » 

(Le reste sans Changement.) 

« Art. 5. — Alinéa 2. — L'ordre âe pré- 
séance des conseillers est déterminé par 
leur classe dans le grade d'administrateur 
des services civils ou administrateur des 
colonies, » 

Art. 8. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pri- 





sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 amars 4948. 
SCHUMAN. 
Per lle président dn conseil es ministres} 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL .COSTE ELORET. 
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Décret :du 24 mars 1948 portant maintien en 
position de mission ‘(administration géné- 
rale des colonies). 


a 


Par décret en date du 24 mars 4948, M. Mail. 
let (Jean-Lucien), chef ile ‘hureau üe classe 
exceptionnelle d'administration générale des 
cülonies, est maintenu dans da position de 
mission pendant une nouvelle période de 
ar mois, pour compter du 45 décermibre 

45. 
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Décret du 24 mars 1948 portant prolongation 
diune mission à Madagascar diun maître 
de recherches ‘des laboratoires des services 
de l'agriculture aux colonies. 


Par décret en ‘date ‘du ‘24 mars 4948, la 
mission à Madagascar de M. Mallamaire 
(Aristide), mailre de recherches .de re classe 
des laborntoires des services de l'agriculture 
aux côlonies, en vue d’étuilier les ‘questions 
que ;pose ‘la lutte antiertidienne, «st prolon- 
gée du 26 avril au 22 juillet 4947 ncius. 

-@-6-0—— 





Décret du 24 mars 1948 plaçant en position 
de mission en France un professeur de la 
“acuité «mixte de médeoine et de ,pharma- 
‘oie .de l'intiochine. 


Par décret en date du 24 mars 1948, M Île 
professeur UHuard (Pierre-Alpÿhonse), directeur 
per intérim .de la faculté mixte :de méde- 
cine -et «de pharmacie de d'Indothine est placé 
dons ‘la position de «mission «æn France ‘du 
4 décembre 4947 au 20 dévrier 4948 pour 
s'oceuper à Paris des questions æelatives eu 
concours «d'agrégation ‘des facultés de ‘méde- 


one 
—@-® ©&- 





Décret du 24 mars 14948 prolongeant ta mis 
sion en France Wun professeur licencié du 
“cadre des fycées -des départements tétaché 
à Madagascar. 





Par décret en date du 24 mars 1948, 
M.Mannoni (Octave), professenr ‘de dr classe 
du cadre des vcées des départements, tdéta- 
ché pour servir à Madaguscar, est placé en 
position ‘de mission -en Érance pour ‘une pé- 
rioe de trois mois, du 6 décembre 4947 au 
5 ‘mars 1948, en vue ‘de procéder à des re- 
cherches ‘bibliographiques ‘et de rassembler 
une documentation intéressant ‘les -questinns 
de sociologie et de psychologie eollective et 
individuelle en ce qui concerne les primitifs 
et les stades :archaïques ‘de civilisation. 





Décret du 24 mars 1948 plaçant en position 
de mission en France un gouverneur et un 
administrateur atjoint des colonies. 


Par -déoret en date du 24 mars 1048, sont 
placés dans la pesilion de mission «en Krance 
pour compter de La date de leur arrivée dans 
a métropole jusqu’à la date de leur départ 
pour l'Afrique ‘occidentale ‘française -et :pour 
une «durée Anaxima ‘de -deux anois : 

M Pré (Roland), gouverneur de la Guinée 
française ; 

M. Saller (Fernand), administrateur adjoint 
de 2 -clisse :des :cnlenies, chef de «cabinet du 
gouverneur «de la Guinée française. 
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Décret du 24 mars 1948 annulant un arrêté 
portant admission à la retraite d'un admi- 
nistrateur des colonies 
| 2: 1%1 4 té 

Li ( ü 
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Décret du 24 mars 1948 portant nomination 
d'un administrateur adjoint de 3° classe des 
services civils de l'indochine, 


1 { « 4 Z Le \! D« 
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Décret du 24 mars 1948 abrogeant et rempla- 
çant le décret du 23 août 1947 portant deta- 
chement d'un agent du cadre supérieur des 
postes, télegraphes et téléphones dans Île 
cadre général des transmissions coloniales. 


P Lx ] { 1 1%4 
lé Cre C x »3 août 1947 
\f. Ar ( d 
V « « « \is- 
si ’ en 
de 1 du 1 1914 
ette « « x l ') 
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Décret du 24 mars 1948 plaçant dans la position 
de mission en France et en Belgique un 
ingénieur en chet des travaux publics des 
colonies provenant du Cameroun. 


nu t Î des Wwravaux 
€ [I « Pi « (am in 
L 4 , 
e « France 
et € Li e p ] de deux 
sr) Ï { ‘ “ rau( 
[| Î li 
Le dar { 
a 1*X DA Vi TK | € air ! 

aa mm 
Décret du 24 mars 19%48 plaçant un ingénieur 


dans la position de mission au Maroc. 
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Décret du 24 mars 1948 maintenant dans la 


position de mission en FranCe Île trésorier 
&Cnéral de l'Afrique équatoriak française. 
Ï ( e du 2: 918, M. Car 
0] I Ma I] tré s4 * gêI il « 
i'A! | . t 
. 1 { nl 
‘ s c 
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Décret du 24 mars 1948 plaçant dans la position 
de mission un vétérinaire mmSpecteur en chef 
dy Cadre général des colonies, 


| 
| 
| 
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“hir 
nine. 


s Ja posilion de mission dans la 
i de trois mo à 
sionalure du présent décret, 

r d achats d'étaions destinés 





+ € +— 


Décret du 24 mars 1948 portant admission 
à la retraite d'un magistrat d'outre-mer. 


ir le p 
minisiTe 
v/Y ] 

“ 1 Ut 


dent du conseil des 1 





e présid Û 4 il! des ministres, 
le ra rt du m tre de la Fran 
er ct du garde d iux, sinistre 
1 ju 
1 la Joi du 41 avril 4924 portant réforme du 
ne des I 1vi ét militaires, no- 
nent S es D OL ÿ; 
1 le décret du 22 août 198 déterminant le 
ut dé 1 magistrature d’outre mer, 
1 la di nde présentée par M. Limet 
t g | près Ja cour d'appel de l’Afri- 
) entale fra ise en date du 5 jan- 
1918, tendant à obtenir une pension de 
ite pour à nneté de services, 
I te: 
jer. — M, Limet (Georges), avocat gé 
près la cour d’ah} de l'Afrique occi- 
tale française, est admis, sur sa demande, 
ire valoir ses droits à la retraite pour an- 
nnelé de service 
9, — Le ministre de la France d'outre- 
et le garde des sceaux, ministre de la 
ice, sont chargés, chact en ce qui k 
ne, de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ie française et inséré au Bulletin officiel 
ministère de la France d'outre-mer. 
lit à Paris, le 24 mars 1948. 


SCHUMAN. 


ninisires 


de la France d outre-mer, 
AUL COSTE-FLORET. 
les sceaux, ministre de la justice, 


ANDRE MARIE, 
UN 7 — 
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Décret du 31 mars 1948 portant nominations 


dans la magistrature d'outre-mer. 





Le I ent du conseil des ministres 
Cure rann +t 4 mir tra de ]a F1 11 | 
Qui C Ju] À 1 h] L4« ] lance 
l'outre-mer et du garde des sceaux, ministre 
at IU } 1 
Vu le décret du ») août 19% “détern ant 
le & d magistrature coloniale et les 
textes qui ( { nodjflé 
, tit 
Vu Je ta d'avancement des magistra 
au parqu nn 194$, 
Décrèt 
1 } T9 nf vin 
Art. 4er, — M. Linval, subslitut du procureur 
général I la cour d’appel de Madag: 
est nominé a! t général près la cour d’ap- 
"1 A. # 
pel de l'Airi (4 frar È », Chart 
des foncii ministié 1 la section 
de 1 {Lam I le y { 
} nrv) } 1 1 1roVir 
M. Laborde Ienry substitut du procureur 
r nm À 1 r 1 PF: "1" 
géné ( 19 r d'appel à Aiïrique OcC- 
identale fr ‘| 1 ministère de 
la Fra e At est nOAMIN vocat gcC- 
néral près ladile cour, € rem] ‘ment de 
M met, adn \ la T4 ile, et eSt mainlienu 
dans ses fol À 1 ministère de la France 
d'outre-rr 
"+ 9 , , Sc T'É 
Art. 2 — M. D: ile, procut de la 
République près le tri de Dakar, est 
nomma stitut du procur r cénéral près 
, ] f ! mt { \ 
ur dappei de A ue 1e1 iran- 
Ça} posle vacant 
M. M ocureur de la République près 
tri ( lamalave, 4 nommé substitut 
du ro ] (2, n S | r d ] de 
Af équat fra i poste Y int. 
Art, 3. — M. Haag, procureur de la Répu- 
Diique pres 1€ Lomé, est nommé 
wo eur «€ 14 ique dd 20 « S (0 
ütre J et t nl ntenu d ses 
ñ 
Af. I ] Ré: ue 
1 1 1 À } | it 
\G | R \é proi 





matave, en remplacement de M. Martin, ap« 


pelé à d'autres fonctions. 


fet, tant au point de vue du traitement qua 
de l'ancienneté, à compter du 4 janvieg 
1948 

Art. 5 — Le ministre de la France d’outres 
mer et le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, sont chargés, chacun en ce qui la 


concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin ofJiciek 
du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 mars 1918. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 

Le ministre des afjaires étrangères, 
garde des sceaux, ministre de la 
justice, par intérim, 

GEORGES BIDAULT. 


D -L-R'S 





Reconduction à titre provisoire, pour l'exers 
cice 1948, du budget de l'exercice 1947 de 
la régie des chemins de fer de l'Afriqua 
occidentale française, 





ninistre de la France d’outre-mer, 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1916 portant orgas 
nisation de la régie des chemins de fer dà 
l'Afrique occidentale française; 

Vu l'arrêté no 3101 du 26 décembre 1%M7 
approuvant de budget remanié d’exploilation 
de la régie pour l'exercice 1917; 

Vu la décision en date du 17 janvier 1918 
du conseil d'administration de la régie des 
chemins de fer de l'Afrique occidentale frans 
çaise ; 

Vu l'avis en date du 2% janvier 1948 du 
vernement général de l'Afrique occidentalà 
française ; 

Vu l'avis du président de 1 
chemins de fer de la Fr 


gC 


114 


‘office central deg 
ance d'outre-mer, 
Arrête: 

Art. 4er, — Le budget remanié de l’exercicé 
1917 de la régie des chemins de fer de l'Afri« 
que occidentale française est reconduit, à titra 
provisoire, pour l'exercice 1918. 


Art, 2 


V 
— Le président du conseil d'admis 
istration de la régie des chemins de fer do 
Afrique occidentale francaise est chargé da 
exécution du prééent arrêté, qui sera inséré 
u Journal officiel de l'Afrique occidentala 
française et au Bulletin officiel du ministère 


D V4 pd tof 


de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 22 mars 198. 
Pour le ministre et par déjégaliond 


Le directeur du cabinet 
CARCASSONNE, 


en 
—+ 0 
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Commission du plan d industrialisation 
des territoires d'outre-mer, 








Par arré du 23 mars 1918, la composition 
de la commission du plan d’industrialisation 
des territoires outre-mer est complété 
comm suit 

Sont nommés membres de la commission] 

M. Chrislian Beau, ingénieur général def 
travaux publics des colonies. 

M. Crouzet, ingénieur en chef des vaux 

ublics des colonies. 

M. Julien Gautier, ingénieur agronom®, con: 
seiller de la République 

M. le général Petitbon, expert en quesliong 
économiques. 

14} 49 -@>— 





Par arrôté du 49 
(Jea ingénieur pr 
services de l'agricull 

lacé, sur sa déma 
lisponibililé sans trait 
d'un an, à compter d 
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Par arrêté du ministre de la France d 
dont les noms suivent ont été 


promus, 


suivantes tant du point de vue de 


dar Q 


l'ancienneté 





Chemins de fer coloniaux. 


ire-mer ( date du 16 mar 


à 
leur échell 
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NOMS ET PRENOMS 





MM. Jaffre 
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(Georsci 


| TERRITOIRE 


Preclin Loui D 


M. Chi 


UM. Lai 


MM. Chamodot (Louis)....... 
Morlier (Gaston)......... 
Plancher 
Baudier 


Haston 


(Joseph)... 
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Décret du 24 mars 1948 autorisant la chambre 
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Décret du 24 mars 1948 portant déclassement 
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st Ape trançenorts 
et GES LUnNSpHUTLS, 


Pour de ministre et par dél 


Le directeur du cabinet, 


GEORGES DRIAND, 
Le mai istre des finances 
et des affaires économiques, 


Le directeur adioint du cab net, 
GUY LHÉRAULT. 


s à nd : r : « 
Pour le secrétaire d'Etat charge 
fonetin vin! 1" 11 4 ln r 
fonction puaiqu et de 12 J'x 
n À inictrntix 
dQMINISITAUIVE 


Le directeur de Cabinet 
VINCENT BOURREL. 


Art. 41. — Pour l'examen profession] 


mis 


Art, 13. — Le secrétaire général à l'aviation 
à est hargé de l’exécu- 
I , qui sera publié 
journal officiel de la République françai 





+0 <- 


Conseil supérieur de la marine marchande. 








Vu de décret du 235 mars 1948 po 


nation du président du conseil d 
tion de la eompagnie des message 
times visée anx sertiches 15 et 16 
du ?8 février 1918, 
Arrête: 
Art ter = À Sont rommés membre 
sell supérieur de la marine marchand 
10 En qu uité de rep € 
des administrations publ 
À litre du n stère des trax 
et des transports 
M. Peltier (Pierre), din ir d 
vigables et des ports marilines 
M. Roullier (Jean), sous-dir 
tion des affaires économiques et 
naval an secrétariat g LE « 
marchande), 
Au titre du ministère des 
et des affaires 6 miqu 


M. Bloch-Lainé (François), dire 


M. Verret (Alexandre), 4 


nisotion économique et du 
reprises publiques. 


Au titre du ministère des affaires é 


M. de Panafieu (Franc 


accords techniques 


Au titre du rainisière 
d'outre-mé 


M. Peler (Georges), dire 


Au titre du ministère q 


M. le vice-amiral Lemk 
1’ ' , s 1 


d'état-major général de !a 


20 En ra 


Cconomique, financiere 





M. Armand (Louis), di 





joint de la Soeitté national 
f P fr man , 
LCI idil(/;ud15. 

M. Cordesse (André), prés 
bre de commerce de M 

M Desbrueres {II : 
d’Air-Fra 

M. Smevers harles) 
le la npagn na fe 

M. Tas r (4 les}, p1 
bre «le mn ep d Eu 
ut Da! 


 & @— 





ki 
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1 








joues 
iues, 





N 0 En qualité ie ( t { l 
\ du comité 
de France 

M. D { À ’ 
compa IX le 

\f Pat I 
past é 

M. Fraissir l td I 
n ] TH 

M. Hecq G é | à 
la SoCk l « 





il } t 9 d l | 
28 t 101 
M. Ma ] 
EM Lit ue Kid LA Ü 
M Anduze-} { t Î 4 
{ 1Dagt! | t 
io En qualité de r t mia { 1 
Au | lu ] « el d état 
M. Bouchaud Ile v-J ipit 
long cours, $s vire 1 ad 
fédérat } 
marc) 1 \ 1 
M ] ] 
l 4 l éltaire £& éra ju À | 
offl di a l n 1 \ M 
Au Î 1 I t 
Pi P » { N î 
de } ( roc 
i M | ( l" 1 } 
M. Gruenai \ ’ 
Uümes, à Par s {0.0.1 
M Ï Ï 
TS 
\ { 
\ 
\f | f ' 
La £ 
KE. 
\f ' 








et de reprise de la navigation sur | 


s voirs navigables 





Le minis! des tr , 
re » . 
Spo LD, 
\ ) du 28 fév {a 
| la m | 
[1 ter 
\ » M 1918 } { 
LU] uu { Ci 43 iii 
i de L compagnie gx e ‘tra: 
Net 
' tr 4 
: u Le 
Vu l 3 de lat | tea } 
sur Ja propo À 
Al 
+ ter 
\ r,— La d 
æ- _ 
ANAUX ET RI ERES 
= 


mn 


io Voies navigakles du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme, 


W { 7. t F lot 
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sé DATES 
DURÉE 
DE DM pu 7 OBSERVATIONS 
du chômage le l'arrêt de la reprise 
le la navigation. | de la navigalion 





3 Seine 


97 jui 

zi juin 

2 août. 

4er juin. 
er eptembre 
r septembre. 
r ni bre 

eple rnre. ! 

r 0} embre. 
r septembre 
r septembre. 
r septembre. 





Lignes de la Belgique à Paris. 


7 juillet. 


48 juillet, 


17 août, 


11 juin. 


16 septembre. 
9 septembre. 


16 septembre. 
16 septembre. 


16 septembre 


16 septembre. 
16 septembre. 


et canaux annexes. 





1 juillet, 
ot juillet, 


jo Voies navigabKs de l'Est. 

















Garage des bateaux: bief de Vaïäly et canal 
de l'Oise à l'Aisne. 


La section à point de partage restera en eat 
de l'écluse du Chesne à d'écluse 3 de 
Malmy. 


Le canal de l'Ourcq sera en chômage en 
amont de l'écluse de Sevran. L'alimenta- 
tion de la partie aval du canal sera assurés 
par l'usine élévatoire de Trilbardou. La ri- 
vière d'Ourcq restera alimentée de Port-aux- 
Perches à Mareuil-sur-Ourcq. 


Garage des 


bateaux: bicfs de Courcy et sul. 
vants jusqu'à Condé. 


Biefs à maintenir en eau: 
du bief de partage; ces 


biefs n° 11 et 13 


biefs ne pourront 


Le 


recevoir que des bateaux vides, car, non 
alimentés, leur niveau est susceptible de 


baisser sensib:ement, 


Mareuil et sul- 


Garage des baleaux: biefs de 
r 


versant Marne! 
hief de Mau- 


eau: 
10, 9, 





! Pe ! 
1 °k), O4, 


es: versant Moselle: biefs nos 8, 9, 10, 
1, 23: versant Meurthe: 
n t 


biefs nos 17, 15, 





pm 





Cana 


1 cat 
3 de 


las 
urce 
rl 
AUX» 
sut 





pue 
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p—— a 5 —— ——— nn —— a — a : = _» 
DATES 
DURÉE PR EEE SEEN has : 
D \ j ÿ à RES Tr 2 à OBSERVATION: 
CANAUX ET RIVIÈRES Pere Pc & à ae SE 8 
Std de la aavigation. | de la navigation. 

pes ee 2 ———— en Len 
lle canalisée: à l’aval de Frouard....sses 10 jours. 6 ju Lo juin | Biefs à maintenir en eau: hiefs nos 4 6, % 
11 des mines de fer de la Moselle.......... 40 jours. 5 juin. 15 jui Biefs à maintenir en eau: bief à l'amont de 
Metz-Nord (ports de Metz compris), biefs à 


{ 


l ah 


RW 


Çanal 


anal 


du Rhône au Rhin: 4° ligne principale: 


Strasbourg-He-Napoléon-Huningue .......... 
a) De t'écluse no 64 (incluse) à l'écluse 
ne 4# (Ingius6)....…...sssosers PE RREE 
De l’écluse no 43 (incluse) à l'écluse 
ne: Moi 15e oohéese veus Hors 
c) De l'écluse no 3 (incluse) à l'écluse 
no. À (INOUSC)........sssosereonosesees e 
é Lignes secondaires: embranchement de 
COR ni ti vinemmensenéaereseneuss ss 


De Mulhouse à Bourogne : de l’éeluse n° 2 

Nord (incluse) à l’écluse no 34 (incluse).. 
4o De Bourogne à Besançon......... sos. 
5o De Besançon à Saint-Symphorien, .,...se 


de Montbéliard à la Haute-Sadne...... 
de Saône (ire section): de Corre à 


Donne nmecsnnereteesnmeusee 


vière 
Cray 


da Nivernais: 

a) De l’origine en Lojre à l'écluse d’'Yonne 
ne 26 (versant: Seine), ..,.....,.00000 

b) De l'éeluse d'Yonne à l’écluse n° 81 de 
Daiondoetr à AMIMINS.......ssseooncescsre 


üvière d'Yonne: entre Auxerre et Laroche... 


MERE 


vitre de la Baïse ? 


a) De la limite des départements du Gers 


et de Lot-et-Garonne à l'embouchure 
RDS: ID OTORRR né svsanehoseu: 
b) Entre Saint-Jean-Poutse et la Jlimile des 
départements du Gers et de Laot-et-Ga- 
one oc ; ste 


é Partie Périgueux ei 


Moulin-Neuf 


comprise exire 


Sscsssdo tas: 00000 
b) Partie siluée en Gironde. ,...soss.s.06ee 
À du Mid loss. RARLRLELEEELLEZEZ] 

1] 1 {x ... ...... 


Na Blavet, . .. MARI IETIIIIIITIIIIII TE. 
1] | L n 

äi 0 14 14 nn nn nes onesnee 
1] d'71l + Manca 

: A 190 + ALLIAGE ere teste teerastetee 
Ti 

1017 Su sseesessee nn noresnenseevee 
ne ; 

où! De: Enirons: à: Dauah.....s.sovcsesssossa 


IN, De-FAN es tt MIRE... ss oconssbésseres 


al du Mignon: 
Ecluse le 
Ecluse de la 


UTE\ cur-Mir 


Sazav 


le Nantes à 
Nantes à 


b) De Guerlédan à C 


Brest : 
CONS. cv 


ss. 


sv... 


MARELLELILLEE) 


... 

















20 jours, 
20 jours. 
40 jours, 
30 jours, 
20 jours. 
15 jours, 
8 jours. 
30 jours, 


J0 jours, 


5° Voies navigables du Centre. 


15 jours. 
1 mois et demi. 
20 jours. 


6 jours, 


25 jours 








der juillet, 


der juillet 
6 juillet. 
der juiluet, 
4er juillet, 
à juiliet. 
8 juillet. 
de juillet, 


46 mai, 


2 juin. 
4er août. 
4er août. 


J1 mai. 
{er septembre. 








21 juillet, 








21 juillet, 
45 juillet, 
31 
3! 
2% 
46 


dt juillet. 


juillet. 


juinlet. 
juillet, 
juiltet. 





45 juin, 


47 juin. 
15 septembre, 
21 apût. 


6 juin, 
2% septembre, 





Ge Vaies navigables du Midi, 


14 Jours 
{ mois 


{> jours, 





20 juin. 


6 juillet 


1er août, 
46 aoùt. 
16 avril. 


20 juin. 





6 juillet 


20 juillet 


{er septembre. 
J1 août. 


1er mai. 





7° Voies navigables de l'Ouest, 


25 jours. 


4 \rire 
jours. 


25 jours. 
2 jours, 
21 jours, 
%5 jours. 
2 jours. 


23 JOUTS, 


25 jour: 
25 jours 


25 jour 
35 le ir 





45 juillet. 
er juillet 
15 juillet. 
4er juillet. 


er juillet, 
46 août. 


er juillet. 
4er août, 


45 juillet 
{er septembre 
16 août 
{er septembre 


145 juillet. 


{er goût 
145 aoû 


26 





9 août. 


Wr juillet 


26 juillet. 
6 septembre, 


9 août. 


eptembre. 


40 septernbre. 





l'aval de l'éeluse de 


l'Orne à 


Richemont 


notamment ports d'Uckang et de Thion- 


viile), 


Le service s'eflorcera de retarder fe plus 
chômage. 


sible la date du début du 


j'a 3 
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rs L NRC HEUT :: PR NA EE 57 2 
A lux | au’ | Art. 2. — La liste d'aptitude sera dressée 

€ par une commission paritaire spéciale 

‘ Ü noi ’ » à 

111151 Compos 0: 

€ és ÿ D 

tr r d Le directer l'administration géné- 

. ( ( le et du personnel, président; 

l fa 4 Le directeur du travail ou son représen- 

” { 4 ‘ 

] x [ Ré r t r ] ] r H 2° ‘ . 

À Le directeur de la main-d œuvre ou son 

FA | . sentant: 

L'in teur général du travail et de la 

; n-d'œuvre 1, à défaut, un inspecteur 

. Vis I 1 ll il et de la main- 

« vit 

rect le l'administration gé 

; l ; 

| | lu 2° bureau de la 

L | { nn générale et 

4 l 

| N ntants titulairt des 
nl lioints et des 
I lninistratives 
{ l Î | {) dé Ja loi 

——— # @ &- ee 19 o 1946 
Ï { du b iu de Ja di- 
. I 16 1 tration générale et du 

Transport du nitrate d'ammonium, des nitra-  hhconneol t 6x el! nt l'inspecteur 
tes de sodium, de calcium et de magne- L ni 1 lu travail et de la main- 
sium ou de leurs mélanges entre eux, et l'œeuvr r ù par décision du 
de toutes matières de la sous-clacse HI € tre 1 tra la sécurité so- 
(matières dangereuses 1943, n° 12), 

{ - Ne pourront figurer sur Ja 
| J 1 rs | liste d'aptitude que 1 minis principaux 

191 ( | {ju | int les conditions 

, « é à l'ai e 1°, auront par ailleurs 

ñ ' { . l°r ” rafec 
sr _ lt xainen profes- 
re nr t ! nt ivéece 
)aailies seront 1ixees 
il ( u ministre du travail et de la 

W 

MINISTÈRE DU TRAVAIL ee à sil HER 

Art, 4. — Le classement sur la liste d'ap- 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE titud effectué compte tenu: 
: . 1° De la note obtenue à l'examen pro- 
f nnel ; 

Décret n° 48-588 du 24 mars 1948 fixant 90 Des notes de valeur générale attri- 
les conditions de reclassement dans lem- | huées à chaque candidat pour sa manière 
ploi de contrôleur ou contrôleur adjoint | de servir au cours des ann 1916 et 1947. 
des services extérieurs du travail et de Art. : + ? eclassements seront pro 
la main-d'œuvre de commis principaux | noncés par arrêté du ministre du travail 
ou commis desdits services, et de 1] écurit( ile 

— Par analogie avi les disposilions de 

‘ l’art » du décret du 6 novembre 1946 
1 les commis princ:paux de classe 
tre des fi ( ptionnelle et les commis principaux à 

{ hot pourront être reclassés dans 

4 t | l'emploi de contrôleur ou dans l'emploi de 

{| 1 l I | u! |) )1 1! 

| { { , Ï I nu [ X le ir 2 et 39 

14 { n à commis la t 10e 
AE { { - { IIS it )ju1esS 
rècli nt obligato nent reclassés 

- ins l'emploi de contrôleur adjoint. 

’ Les rec! ments seront rip à la 
\ I te du 1%] t 1947 à un h Or 

t; ! tant un traitement égal ou, à défaut, 

t supérieur à celui perçu 

pi édent en ploi. 

‘ t r ] LL. t ] ‘ H 

| HeONEt à ( e ut ra 
{ nt, | ntér( s conserveront l'an- 

l { I té ic(] { ans l'é helon eonsiI le r'é 

{ En cas de recla nent au traitement im- 

tement supérieur, ils conserveront 
\ ( ns leur nouvel échelon la moitié de l’an- 
neté a e d l'échelon initial le 

194 let 1947 

‘ Art. 6. — Les agents reclassés par appli- 
tion des dis] ns du présent décret 
’ 1 | seront 1! en ] tière d'avancement de 
isse et de grade aux règles applicables 

{ Î iux agents reclassés dans les emplois de 

« ; . rôl( 1 et li Mntrôleur a 1j int par 

ition da ret du 6 novembre sus- 
1 1 t : 
vi t 
l \ 

| { Art. 7 ] | { les fir ù 

Y n ] fair ( r | S, le mir 

! rn 404 vail et de la rité sociale 
nt dé taire d'Etat chargé de la fonction publique 
rvicé et de la réforme administrative sont char 
| À | l s, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
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qui sera publig 
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cution du présent déeret, 
au Journal officiel 
çaise, 
Fait à Paris, le 24 mars 1948, 
SCHUMAN. 
Par le président du consei! des ministres? 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances; 
et des affaires économiques, 
RENE MAYER, 
Le secrétaire d’Elat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





+ © + 


Décret n° 48-589 du 24 mars 1948 fixant 
les conditions de nomination de contrô- 
leurs principaux auxiliaires et de contrô. 
leurs adjoints auxiliaires à l'emploi de 
contrôleur adjoint des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre. 


l des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finane 
*s et des affaires économiques, du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret du 27 avril 1946 portant 
règlement d'administration publique réor- 
ganisant les services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret du 29 juin 1946 fixant les 
traitements du personnel des services ex- 
térieurs du travail et de Ja main-d'œuvre 

Vu la loi du 13 août 1947 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l’exercice 1947 (dé- 
pense: pre. ; 

Vu le décret du 4 août 1947 portant attri- 
bution d'une indemnité compe nsatrice aux 
fonctionnaires ayant fait l’objet d’une 
promotion ou nomination dans un cadre 
normal à un grade comportant un traite- 
ment inférieur à celui qu’ils percevaient 


antérieurement, 


Le président du consei 


Décrète : 
Art. Le, Dans la limite de cinquant 
er n plc )is, D urront être nommés contrôleurs 
adjoints vices extérieurs du travail 
et de 1 la nv in-d’ œuvre les contrôleurs prin:- 
cipaux auxiliaires et les contrôleurs ad- 
joints auxiliaires compt ant au minimum 
deux ans de service dans leur emploi à la 
du 31 décemibre 1947. 

Art, 2, — Les nominations prévues à 
l’article 1° ci-dessus seront prononcées par 
arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale après établissement d’une liste 
d'aptitude dressée par une commission 
paritaire spéciale ainsi composée: 

Le directeur de l'administration générale 
et du personnel, président; 

Le directeur du travail ou son représen- 
tant; 

Le directeur de la main-d'œuvre ou son 
représentant ; 

L'inspecteur général du travail et de la 
ou à défaut un inspecteur 
main- 


main-d'œuvre, 
divisionnaire du travail et de la 
l'œuvre; 

Deux représentants titulaires des contrô- 
eurs adjoints aux commissions administra- 
’article 20 de la 


ives paritaires prévues à 1 
tobre 1! 146; 


loi du 19 04 

















Le 
e$ ; 


ques, 





xant 
irô- 
ntrô. 
i de 
èursg 
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contrôleurs principaux auxiliaires 
ntrôleurs adjoints auxiliaires élus par 
collègues. 
ecrétariat de la commission sera as- 
par un fonctionnaire du 2° bureau de 
tion de l’administration générale et 
rsonnel. 
. 3. — Ne pourront figurer sur la liste 
tude que les contrôleurs principaux 
res et les contrôleurs adjoints auxi- 
qui, remplissant les conditions exi- 
à l’article 1%, auront par ailleurs sa- 
aux épreuves d'un examen profes- 
l dont les modalités seront fixées par 
du ministre du travail et de la sé- 
sOCIaie. 


4 


. — Le classement sur la liste d': 


sera effectué compte tenu: 
De la note obtenue à l’e 
nnei : 
>» Des notes de valeur générale 
huces à chaque candidat pour sa manière 
rvir au cours des années 1946 et 
Les nominations effectuées 
es conditions indiquées ci-de 
effet au 1% juillet 1947. 
itefois, pour ceux des i 
uniront les deux ins d'ancie 
à l’a {er postérit irement 
juillet 1947, Ja nomination n'aura 
qu'à compter de la date à laquelle 
itisfaite la condition d'ancienneté 
intéressés seront nommés à la 


classe de l'emploi de contrôleur ad- 


sus au- 


rticle que 


1 


rt. 6. — Le ministre des finances et des 


s économiques, le ministre du travail 
la sécurité sociale et le secrétaire 
chargé de la fonction publique et de 
forme administrative sont chargés 


un en qui le concerne, de l’exéeution 
] rés nt lécret, qui <eprAa publié at Jour- 
officiel de la République fr 


uit à Paris. 1] 


inçaise. 

e 24 mars 1948. 
SCHUMAN. 

1 nrécidont An ent ‘! Ang mini 


PI 1U L Uu Cl UCS 


| l n istr( 
ministre du travail 

ct de la sécurité 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économique 

RENE MAYER. 

de 
la 


so iale, 


la 


re 


ecrétaire d'Etat chargé 

nclion publique et d 

rme administrative, 
JEAN BIONDI. 


Le 


ae 


d Elat au budgq 1, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
+ 0 +- 


secrélaire 





Vécret n° 48-590 du 24 mars 1948 impu- 
tant sur le budget de la Réunion les 


Vu le décret du 17 octobre 1947 relatif 
À l’organisation de la sécurité sociale dans 
les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion; 

Vu les arrêtés du 10 décembre 1947 chat 
geant de mission MM. Orsini et Fontarenski 
à la direction départementale de la sécu 
rité sociale de la Réunion; 

Vu le télégramme 
le 2 octobre 1947 par 
et de la sécurité 
Réunion ; 

Vu la réponse télégraphique en date du 


5 novembre 1947 du préfet de la Réunion, 


adressée 
du travail 


au préfet de Ja 


‘ | ty 
et Ja lettre 


le ministre 








1 
SOCIAIC 


Décrète 
Art. 1. — M. Orsini, sous-directeur de 
{re classe à la direction régionale de Ja 


sécurité sociale de Nantes, est chargé de 
mission, à compter du 16 décembre 1947, 
en qualité de chargé des fonctions de di- 
recteur départemental de la sécurité so- 
ciale de la Réunion, au traitement budgé- 
de 150.000 F. 


talre 


Art. 2. — Fontarensky (Jean), contrôleur 
principal des lois sociales en agricultur 
de 2e classe, au traitement budgétaire de 


138.000 F, est chargé de mission, à compter 
| 





du 16 décembre 1947, en la même qualit 
et au même traitement, à la direction dé- 
partementale de la sécurité s ciale de Ja 

Ê chargé des fonctions 


Réunion, pour y être 
d'inspecteur 
ciale. 

Art. 3. — 
pour 
1947 : 

1. — Tous les én 
vaient dans la posi 
nistère du ir 


fore «dl ] 


uc 


principal de la sécurité so- 
MM. Orsini et Fonta 


période du 16 


rensky pet 

cevront au 31 d 

FOI iU Si di 

cembre 

s q \'ils perce 
u'ils pel 


service 


notammeni : 


Leur traitement budgétaire; 

L'indemnité forfaitaire de cherté de x 
(loi du 3 août 1946 

L'indemnité provisionnelle du décret du 
16 janvier 1917 modifié ; 

L'indemnité de résidence; 

Les allocation familial! et de £salairé 
unique ; 

En ce qui concerne spé ueme,rt M. Fo 
larensky, le suppiément famil le trait 
ment, 
qui leur seront réglés en francs métropo 
tains, 

2. — La majoration des quatre dixième 
et les indemnités pour frais de mission 


fonctionnaires de l'Etat 
1945, modifie 


| A À 1 
1947, Qui it 


aux 
du ( 


t du 25 octobre 


applic ibles 
par le 


t r 
o{ tobre 











dépenses de traitements et indemnités 
iues pour la période du 16 décembre 
1947 au 31 décembre 1947 à deux fonc 
ionnaires du ministère du travail et de 
‘a sécurité sociale chargés de mission à 
‘a Réunion pour l'organisation de la 
tirection départementale de la sécurité 
iociale. 


: président du conseii des ministres, 
Vu le rapport du ministre du travail et 
Ja sécurité sociale et du ministre de la 
J'ance d'outre-mer, 
Vu l’article 61 de la loi de finances du 
é* février 1934 ; 
Vu le décret 
tamment 


modifié 
octobre 


LL 2 
Üiu 1 LJIDIT 
| 

le de 


par 





seront réglés en francs C. F. A. 

Art. 4 La totalité des dépenses ré 
tant du payement des émoluments et 
locatio! révus par l’article 3 ci-d 
sera imputable au budget local de Ja Réu 
nion 

Art. © _ Le mil U Iu tra et de 
la sécurité sociale et le n tre de Ja 
France d'o îl it ha me cha Li 
en ce qui le co 1e, de l’ext n du | 


présent di ret, qui 


officiel de la Républiq 


Fait à Paris, 


SeI 
le 24 mars 1948. 
Par le président du conseil 
Le ministre du travail 

de la sécurité 

DANIEL MAYER. 
PAUL COSTE-FLORET, 
© D— _-———— 


el 


sou iale, 
Le 


mir istre 


î. 
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| Décret n° 48-591 du 24 mars 19485 impus 


| 


| 





tant sur le budget de la Martinique les 
dépenses de traitement et indemnités 
dues pour la période du 16 décembre 
1947 au 31 décembre 1947 à trois fonc- 
tionnaires du ministère du travail et de 
la sécurité sociale chargés de mission à 
la Martinique pour l'organisation de la 
direction régionale de la sécurité sociale 
des Antilles et de la Guyane française. 


Le président d ( 
Vu je rapport du ist lu travail et 
écurit Cia! | le la 
Vu | { 61 dt la ] Î 1 
fevrier 1931: 
\ 1 ln ( et ] 4 +. } { 
lan { PK it 1 Î 
( 
Vu ie décret du 17 octo) 19 if 
1; | ( 
l ILIUIL 1 { 
artemen 1e Guau ! Li 
IVa fran { dé Mart e 
Réu )!h 
\ irolt lu 6" { Î ln 

{ In nn à Ja ( 
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- to} { 19: ] | il l 
> ! l { 1 | l 
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S )11, « »mptet Î 19 
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l r reg10 ( ] 
Î t ] | 14 
} € (lé GUva | 1 
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1 ‘ l | Lu 
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€ neétt ion, o 
n ‘ da la ( dotoun 
française, de la Bar.imique 
n de la lation du 
la main-d'œuvre de la Fra 
hiaime 
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rl 
1 
| 
III 
] 
Le 
| 
| | 
| 1 
| 1 
| 192: 
| 
| 
( 
: ’ 
| n 
ms ] 


1948 portant 


{ , Al …" 
ens Îles désar- 


] 
de la CGuya 
et de la Rèu- | ; 
travail et de |, 

} 
nce méiropo- 
| 
| 
’ 
| 
| 
' ‘ 
L 
1 
1 
1 pri { 
' 
1 
. 
’ 
{ à 
{ | 
\ 
(| 
\ 
1% l 


secrets et 





arrêtés pris pour 
livres I, EH, IH et IV du 


| métropolitain, à l'exception 


ivier 1936, relatif à la 
professionnelle des jour- 
ip} hcalion de l’at ticle 29 1 
décrets pris en applica- 
du livre IV. 
non codifiés ci-après: 
vril 1924, modifiée par la 
int l'emploi obli- 
rre, à l’excep- 





1 
10 novembre 1927 relatif à 
et au fonctionnement de 
par la loi du 26 avril 
1 1928, modifié par le 
et 1990, portant règle- 
I publique pour ] 1p- 
| ( G avril 1924; 
19 févricr 1920 fixant les 
Il le d'être allonces 
magistrats faisant 
Arœ! nar À 
1 -- 1.1 l 1 4 
bre 1927 : 
t décernbre 1941 n lifiant 
ré ent de rt de- 
( employeurs qui n'ont 
lisy IL de la loi du 
( 1} i ordonnance dau 
placement des 
trole dé L eMmpPI0 
Le 1tIV4 
ni 
1 14 o € 
1 t,f 
Ù nmation 
t 19% n fiée sur les 
h . e6 
= ins 
1 4 ] 11 ucs 
| IT H puDbi Fa 
{ c1 ace 
1 * 1 1021 *.f 1 
) tés d'ouvrier 
it s et march pa 
! 
] 14038 | t 
Are re! ( y 
P-à : 
4 4 1;{ r la 
la situation 
] | Ju travail, de 
S VA | ITS i l'ex- 
vt ( unTÔS Visé " ar 


l'œuvre nal K 
{er et 2: 
et 1941 relatif 1 


du irava Le 


, mai 19938 fixant Jes mo- 
‘ / 4 h4 ç P Pr 
r 1946 ve À la 
1! ! "re 
1pi Aid 
1 + ] (1 
C3 À app ati ii 
1 code du travail, 
ne1 d'adminie 
| ‘arrêté m 
} ÜUcn aux dis! 
+ re t nn CS par 1 
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tements de la Guadeloupe, de la Guvar 
française, de la Marliaique et de La Ré 
nion se rapportant aux matières des lois 
décrets et arrêtés rendus applicables pày 
l'article 1% ci-dessus. 

Art. 4. — Le min'stre du 


travail et 4 
sécurité sociale, le 





la ministre de | 
culture, le garde des sceaux, ministre de 
la la justice, le ministre de l’intérieur e/ 
le ministre des finances et des affaires 
écot sont chargés, 


( MmOtmiqUues chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui éera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1948. 


SCHUMAN, 


Par président du conseil des ministres: 
Le garde di eaux, ministre de La justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 
Le ministre des 
et des affaires 
RENÉ MAYER. 


finances 
économiques, 


Le ministre de l'agriculture 
PIERRE PFLIMLIN, 


{travail 
$ ciale, 
DANIEL MAYER. 


+ € 9 


Le ministre du 


et de la sécurité 





Décret n° 48-593 du 30 mars 1948 étendan! 











le bénéfice de l'ordonnance du 2 février 
1945 modifiée organisant sur de nou. 
velles bases les allocations aux vieux 
travaiileurs Salariés et modifiant le ré- 
gime des pensions de vieillesse et d'in: 
validité des assurances sociales aux 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et 
ce la Réunion, 


, 1 rt | 1 { "3 h tr « 
J presiucnt au COnSCH qacs HAnIsires, 


Sur le rapport du ministre du tra 


et de la sécurité sociale, du ministre 
l’agriculture, du ministre des finan 

Ï ilaires économiques et du min 
le l'intérieur, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d’extension 
1 législation et de l’organisation métro- 
politaines aux nouveaux départemer 
d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1916 
{ int 1 cl ment c [ dépa 
ments français de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de Ja Martinique et de 
la Réunion ; 

Vu l’article 84 de la loi n° 46-2914 à 
23 décembre 196 portant ouverture 
rédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire (services civil 


pour le premier trimestre 197, ensemb 
la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 pr 
rogeant jusqu'au 31 décembre 1947 le dél 


fixé par l’article 2 de Ja loi du 19 ma 
1916 et modifié par l'article 84 de la 1 
23 décemti M6 SUS\ 

Vu l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
145 modifiée organisant sur de nouvell 
bases les allocations aux vieux travail 
leurs salariés et modifiant le régime - 


: ] Le ] s d'imeralulité , 
pensions de vieillesse et d'invalidité des 


Vu le octobre 
nisant la sécurité sociale dans 
4 } 

[! 


1917 org'a- 
les dépar- 


Guade'oupe, de la Guyane 


Martinique et de la Réu- 





1 


© = me PP es et 


at 
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Art, 4e, — L'allocation 
\ rs salariés prévue 
| 


cations aux vieux 


il et de és et modifiant le régin 
: l'ag ( eillesse et d'invalidité 
tre de iles est accordée, dai 


ts de la Guadeloupe, 
ise, de la Martinique 


present itions prévues par le 


Art, 2 — Sont rendu 


l'ordonnance du 2 févr 
organisant sur de nouvelles 


aux travailleurs français, 


+ ! 
2 


aux vieux tra- 
pal 16 © lr 

ier 1955 1 

bases 
travailieurs sa- 
1e des pensions 
des assurances 
départe- 
de Ja Guyane 
et de la Réu- 
dans les 
présent décret. 


1S 103 


es applicables, 
: 1 


d les départements mentionnés à l'ar- 
{ er ci-dessus, les dispositions des ar- 
08 ticles 2, 3 (88 2 ct 4), 4, 5, 8 et 9 de 
nistres « l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée. 


Je arts RU Be 


cation, dans les départen 
lérieur ! à l’articie 1% ci-dessu 


’ 


fiancs métropolitains, ains 


taux de l’allo- 
rents mention- 
:, est fixé, en 


i qu'il suil: 


15.000 F pour les travailléurs résidant 


late de leur soixante-c 


7 
Di- 


nquième ar 


versaire ou, dans le cas prévu à l’article 2 


ullure 2\ de J’ordonnance du 

lifiée, à la date de 
cation, dans les : 
5,000 habitants fi 
sce par arrêté conJo ni dt 


{ ail et de la sécurité soc 


ture, des finances et de 
ù y 


aus all MOINS au Cours ( 
travail ouvrant droit à l’all 
b) 12.000 F pour ics autr 


ndant 
évrier 
nous 
vieux 2, — Le montant des 
le ré- au paragraphe 3 de 
d'in. l'ordonnance susvisée du 


« l:fi »c lv 7 ÊTT 
aux modifiée est fixé, en fra 


je là Ring, 2: 


æurant sur 


je et 1) 4.000 F en 


I 1n pou 


b\ 2.000 F 


( 4 
Ca tion 


pour 


r conjont à char 
en ce (e 1i 

les bénéfice 
enfants lé: 


e qui conc 


2 février 1%15 


une liste dres- 
s ministres du 


LA In l’a 


et avant été 
endant deux 
ériodes de 
ocation, 


À pd 


/ 


" "1 . 
es travailleurs. 


2 février 1949 





Conditions dans lesquelles la caisse nationale 
de sécurité sociale remet aux bénéficiaires 
d'indemnités, en représentation de celles-ci, 
des oligations nominatives négociables. 








17 
Le ministre du travail et de ia S & so- 
! t 
ciale et de ministre des finances et des a!- 
faires économiques, 
” 2] |? 1 7 Li 
Vu 1 lo n° 1i 1211 du Fa 1/14 I 
dant à à ler des indemnités x ( 
courtiers d’asst ‘es par T4 
î tr 
de la g n du risque « LA 
vail » aux organ:smes de S 1 6 S € 
" } { 
notamment 1 16 # " 
Vu le A ret on + 10! mA 
tant règ.ement | 
l' ‘ation de 
» ! | 0,7 Ld À 
)1l de { S 
‘ances, 
Arrôtent 
« lr te 
Art, 4er, — Les indemnités 4 ] 
. l'ai 
vues pa 1 loi «lu à } hi S 
\ terme écl par fractions é I q «| 
LE ? r t u 
l'indem annuælle. Le ! ce d 
snnuilés est fix« 1 4 juiliet 191 « 
ces des trimestrialités étant , 
ci 4 ” + d 
, janvier, 4 ril, 4 J { 
Art 9 _— Le { h1 1 nr « (<& 
+ nt ‘r t r 1] mp 4 { 





jo La valeur d fictif 
t 1 4 
amorli par chaque ve À trim l d 
quart 1 1’ nit4 
90 La va térôts 1 taux 
' L tr 
annuel! de 3 11X) S 
1 
hante vhr + tripes ” 1 « 
(11 YU Ê 1 tri 
J'indemni! nues 
3o La valeur à ] A * 
comptés 1 \rrérages à « à ! 
’ Sd { 
Tableau annere à l l4 Il [l 





he 
(! Li 
1 le 








1% 
e Art, 4. — Les dispositions du présent 
décret entreront en vigueur Je 1% avi 
{ w, 
il Art. 5 - Le ministre du travail et de 
1 écurité sociale, le ministre de l’agi 
Lr'o- Lure, le ministre des finances et di 
ffaires économiques et le ministre de l'in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui Île 
1916 erne, de l'exécution du présent dé- 
] cret, qui sera publié au Journal officiel 
d: Ja Répubiique française. 
1 
à Fait à Paris, le 30 mars 1918 
1 
(e SCHUMAN. 
en- ar le président du conseil des ministres: | 
L Le‘ministre du travail 
} , , . 
ei de la securile so iale, 
, DANIEL MAYER. 
Ù Le mini tre de l'inléricur | 
4 JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
el des affaires écon miques, 
PEN! \AVEN 
Le ministre de l'agricullure., 
PIERRE PFLIMLIN. 
a L ccrélaire d'Etat au budget, 
ji MAURICE BOURGÈES-MAUNOURY. 
n A 
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ES, 


Fraction des cotisations d'allocations fami- | Caisses de prévoyance, Circulaire n° 98 SS du 20 mars 1948 relative 
jiai affectée à l'action sanitaire et 5so- es aux tarifs d'honoraires des praticiens en 
cia'e | | : FRERE MON E matière de soins aux assurés sociaux. 



































_ I 13, la Caisse de 
| 1 
! 1 nm! | ('e 
’ l 
ln M » ; 
( rs Le , Le tninistre du travail et de la sécurité 
] se), à 4 l À netionner dans sociale à messieurs les directeurs ré. 
“il Ï x ticies 45 à os du gionaux de la sécurité sociale. 
« il ou « *10 
d'a l'honneur de vous faire connaître que 
| 2 D— 11 . “ 
e a cormmission nationale des tarifs prévue 
\ l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 
: : ai. d 1015 t au cours 1 cn cefanca du na 
Remboursement des frais des administrateurs | 1219 Vient, au cours de sa séance du 18 mars 
N r.r + 1 1 ptoir \ a à 1 1 
des organismes de sécurité sociale. LHS, de prendre un certain nombre de déci- 
r 1 { " 1 " 4 v » ni + 
: S téressant les tarifs d'honoraires des 
| 
médecins et des sages-femmes. 
I la l ch. +, Or " l'os } 1'1 nmmiccl e 14 
En premier LCu, iadile COMMISSION 4 dé 
L 
c:dé d'approuver Iles tarifs inclus dans un 
“ t 19% l il au rem \ (an ombre de ON \ nt'ons in fycn à 
e 1iss( régionales de sécurité 
a urs des >) 108 1CS5s «at BCL UI ILE 
| | » et les eyndicats médicaux. 
L 
f Ces tarifs figurent au tableau I ci-annexé, 
Î Arr , J : : £ + 
? 4 D'autre part, ladite commission a décidé 
ont . uob : dus pensatrice, par | de donner son approbation aux tarifs inclus 
e 6 FAST AE 4 ia , € » rnrrti s… à tnt PT nir to 
! : | j cai ou « | 6e, accordée aux ad aans dt S conventions 10 Crvenu 3 eni e aez 
I ; de sécurité so- | Caisses régionales de sécurité sociale et des 
sei l'ad = SYNAICAIS dE sagesteInmes, 
à pour |; > IN INISSIONS Ces tarifs figurent au tableau II c-annexé 
} x « ñ ration, C is. nt À Le NS PP OT die. 
u est OTTr) li d 1 regie amis pal ia 
1 >. À Û tion « résent | Commission nationale 1 Cours de 6a Téu- 
i 0 ave iximum ion du 4 ju t 1216, les décisions qui pré 
\ ( t prennent effet quinze jours après la 
date à laquelle elles sont intérvenues, soit 
A L ] uûôfes au co eil Il 9 ri! 46 
1e y 1 1748 
1 r nti r nrA 
| du présent arrêté, | li vous appartient, dès réception de la pré- 
n al Jiciel de Ja Ré] 1- sente circukaire, da pren lre toutes d Sposi 
tions til pour qu les décisions dont il 
‘agit recoivent le maximum de publicité tant 
| ] 19 - ; 
| auprès des organismes de sécurité sociale qua 
| l 
! ; | travail acs assures CUX-INCITrCS 
ir autorisation Pour je ministre et par aulorisation: 
Le F cabine {, Le directeur général de la sécurité soci ile 
FERNA } FEHNAND SAMSON, PIERRE LAROQUE, 
1 B 1 I 
Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale, 
me ot tint een 4 
| j fl l 
| | | FORFAIT 
| 
| Î | | | d'accouchement | 
(| | " d , % 
; Let | + | vo Low EL 2 x 3 ; IK | DATE L'EFFET 
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| | | | | laire. 
ag ve D + F ET Let ir DT. De 
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) )(W) "x 195 125 | 1.000 | 5.000 90 3 avril 191 
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| { A(#} i 
| PE. | | 
1 ( 104 100 120 .300 | 4.500 | 18 ae 
- ’ X L 25 125 | 1.000 | 4.500 30 ét 
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1 À L E A J1 
Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale, 
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Décret n° 48-574 du 10 mars 1948 por- 
tant organisation de la mission météoro- 
logique française en Allemagne et en 
Autriche. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes, du 
ministre des aflaires étrangères, du minis- 
tre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, 
portant ouverture de crédits provisoires 
anplicables aux dépenses du budget ordi- 
naure (services civils) pour le premier tri- 
mestre de l’exercice 1947; 

Vu ie décret du 26 décembre 1945 por- 
tant création du commissariat général aux 
alfaires allemandes et autrichiennes modi- 
fié par décret du 3 janvier 196; 

Vu le décret n° 46-1836 du 20 août 1946 
portant rattachement du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes au ministère des affaires étran- 
gères et réorganisation du comité intermi- 
nistériel des affaires allemandes et autri- 
chiennes ; 

Vu le décret du 15 juin 1945 portant 
création du commandement en chef en 
Allemagne, modifié par le décret du 18 oc- 
tobre 1945 ; 

Vu l'avis du général commandant en 
chef français en Allemagne, 

Décrète : 

Art. 1, — La mission 

française en Allemagne et 


are de 
argee : 


météorologique 
en Autriche est 


D'exécuter au nom de Ja puissance occu- 
pante les obligations résultant des accords 
ternationaux concernant la météorolo- 


De satisfaire aux besoins propres des 
alliés, en particulier à ceux de l'aviation; 
De mettre sur pied et de contrôer, eon- 
formément aux directives de l’autorité al- 
liée de contrôle à Berlin et à Vienne, une 
rganisation météorologique allemande et 
utrichienne complétant le service français 

satisfaisant aux besoins de l’économie 
allemande et autrichienne. 


Art. 2, — [es agents de la mission mé- 
orologique française sont désignés par 
ministre des travaux publics et des 


travaux publics et des transports après 
cord du secrétaire d’Etat aux affaires al- 
lemandes et autrichiennes. 

\rt. 3. — La mission météorologique 
incaise relève directement ou par l’in- 
rmédiaire de leurs représentants quali- 
fiés, en Allemagne: dn général comman- 
dant francais ; en Autriche: du haut com- 
missaire de la République française. Elle 
dépend du ministère des travaux publics 
et des transports au point de vue tech- 
nique ; elle est seule accréditée auprès des 
compétentes de chaque zone 
d'occupation pour les opérations prévues 


À l'article LE 


utorités 


technique est 
directement par le 
lies et des trans 


et entretent 


d 
PTT Them max uw mm 
iere des avaux p 11 


Le inatériel non technique (voitures, 
machines à écrire, fournitures de bureau, 
ete.), par le gouvernement militaire de la 
one française d'occupation en Allemagne 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux affai- 
res allemandes et autrichiennes, le 
tre des aflaires étrangères, le ministre des 
travaux publies et des transports et ie mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en €e qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait À Paris, le 40 mars 1918. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 
Le secrétaire d'Elat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des travaux publi $ 
el des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


1101S- 





MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
+-0+- 
Décret n° 48-575 du 10 mars 1948 fixant 


le statut du personnel et les conditions 
de fonctionnement de la mission météo- 
rologique en Allemagne et en Autriche. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


affaires allemandes et autrich es, du 
ministre des affaires étrangères, du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 


ports et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 
Vu la loi n° 46-2914 du 23 


portant ouverture de crédits 


décemibre 1946 


provisoires 


applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le premier tri 
mestre de l'exercice 1947; 

Vu le décret du 26 décembre 1945 por- 
tant création du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, mo 
difié par le décret du 3 janvier 1946; 

Vu le décret n° 46-1836 du 20 août 1946 
portant rattachement du commissariat gé- 
nérali aux affaires allemandes et auti 
chiennes au ministère des affaires étran 
cères et réorganisation du comité inter 


ministériel allemandes et au- 


des a fair S 
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trichiennes ; 

Vu le décret du 15 juin 1945 portant 
création du eommandement er hef en 
Allemagne, modifié par le décret du 18 o 
tobre 1945 

Vu le décret n° 48-574 du 10 mars 1948 
portant organisation de la mis \étéo 
rologique française en Al e et es 
Autriche ; 

Vu l'avis du général commandant en 
chef français en Allemagne 

Déerète : 

Art. 4 — L’effectif du personnel de la | 
mission météorologique française en Alle- | 
mayne et en Autriche est fixé ainsi qu'il | 
cuit : | 

Un ingénieur en chef | 

Deux ingénieurs. | 

Dix-neuf ingénieurs des travaux, ad- | 
joints techniques et agents divers. | 

Ces effectifs sont prélevés, dans chaqu: 


grade, sur les effectifs autorisés pour le 
service de météorologie nationale au bud 
get de l'aviation civile et commerciale. 
Art. 2. — Le personnel de la mission mé- 
téorologique se compose de fonctionnaires 
et agents de la météorologie nationale 





en Autriche. ; 





française, désignés après accorfi du secré- 
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tariat d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes, qui continuent à être régis 
par leur statut métropolitain. 

Art. 3. — Les membres du personnel de 
la mission météorologique française reçoi 
vent, outre le traitement afférent à leur 
grade dans les cadres de la météorogie 
nationale, les mêmes allocations acc: 
res relevant du secrétariat d'Etat aux af 
faires allemandes et autrichiennes. 

Art. 4. — La fraction des émoliments 
payabie en franes est imputée sur les eré- 
dits ouverts au ministère des travaux pu 
blies et des transports (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale) ; la frac. 
tion payable en monnaie locale est 
ice au comple d'occupalion. 


soi 


Art. 5. — Jes membres du personnel de 
la mission météorologique sont astreints 
au port de l’uniforme et des insignes de 
grade attribués aux personnels des servi 


ces annexes du secrétariat d'Etat aux af 

faires allemandes et autrichienne sui 

vant les règles de corri spondance ci-après : 

Ingénieur en chef hors classe : admin:istra- 
teur de 3° classe. 

Ingénieur en chéf de 1" classe: adminis 


trateur de 3° classe. 

Ingénieur en chef de 2° classe : admi 
teur de 3 

Ingénieur 


classe, 


ordinaire de 1° class 


trateur de 4° classe. 

Ingénieur ordinaire de % classe: adminis 
traiteur de 4° classe. 

Ingénieur ordinaire de 3% classe (2 cche 


lon) : attaché de 1r° classe. 
Ingénieur ordinaire de 3% classe (4 





ht 
lon attaché de 1" classe. 

Ingénieur de travaux métérolosiauesa 
class exceplionnellle (2 échelor a 
Dinistraleur de 4° classe 

Ingénieur de travaux météorol 
classe excepltionnell | échel à 
ché de 1 classe 

Ing ( de travaux météorologi 
{re classe: attaché de 4" lasse, 
2e clasa allaché de 1 class. 

J classe : attacht de 1 { 8, 
i° ciasse: attaché de 1 classe 
Ingénieur adjoint de travaux m lo 
11186 
I ttaché d 20 classe 
2° classe 6 «4 >| class 
( classé 
of Cia ; CCI all le 
J la 
4 classe,  g échelon : attach de 

Adjoint technique principal de 1 
utaché de 2 classe 

Adjoint technique principal de 2° 
attaché de 2° classe. 

Adjoint technique principal de 3 « Y 
attache le 2° classe 

Adjoint technique principal de 4 « 
attaché de 2 classe 

Ad} it techn qui de 1 laSS6 
de }° classe, 

Adjoint techni [l de ?° cjasse 
de %° clasa 

Adjoint techniq ° i à (e) 
de à la8 56 

it int techniq de 4 « itt la 

Ad it tratif : attaché de 2 

Divers (pi de 1 1, Cl ; 
ü U X LI 1111 Li LL M 
L'uniforme leur est fourni à tit \ 

reux dans les mêmes condition ] x 

personnels du secrétariat d’Elat aux affai 

res allemandes et autrichieunes, station 


Allemagni 


6. — Les 


et en Autriche 


igents de fa mission rx 


nés er 
Art 
téorologique fran 
Autriche relèvent 
s'appliquant aux 


en Allemagne et en 
de la discipline général: 
personnel: D icés 1143 


Caisse 
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3158 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Avril 1948 .: 
d'autorité du général commandant en rhef Art. 2, — [Les trailés, conventions, ac- L n perte ts 
franc us en Allemagne et du haut commis- "Ords ou ral ments de toutes sortes, IN FORMAT IONS 
saire de la République française en Autri- d'ordre économique ou douanier, concius | RELATIVES A 
che, par ailleurs, 1s restent soumis au | ou à conclure entre la France ct les pays | 
r ( ré vie dans Ir itrancers eont da lai s 
régin linaire en ueur dans leur es rs, sont de pein droit applicables E° ASSEMBLÉE DE L' UNION FRANÇAISE 
al 1 JATre. 
Art. 7. — Ils bénéficient de mêmes uit, 9 La pu ilion en Sarre des ——. ‘ 
avantages matériels que les personnels du | lois et règlements g 'uaniers français et ! 
F "ET f É LL. 1] » ' ,* N PR 17 . ï et £ 
secrétariat d'Etat aux affaires allemanues les lois et règlements visés à l’article 1er Concours pour l’emp'oi de sténographe 
et autrichiennes. Il appartient à leur admi- | de la convention fiscale et budgétaire des debats. 
nistration de régler leur situation au point | franco-sarroise annexée au décret n° 48- 105 
de vue de la sécurité sociale, en acc rd lu 13 janvier 1948, ainsi que des traités, J1 est ouvert à l'Assemblée de l’Union fran. 
avec le commandant en chef français en ‘onventions, accords ou arrangements ac- | Çaise un concours pour plusieurs emplois de 
Allemagne cet le haut commissaire en Au- | tuellement en vigueur et rendus pile. Ee nographes des débats qui aura lieu le lundi 
1 (| ' n . . { 
triche. bles sur le territoire sarrois par suite de 12 avril 1938 
a - PT de di présu | l'entrée en vigueur du pré sent décret ré- Les épreuves comprennent: é 
a . s * pat | sultera de leur dépôt au si de la direc- a) Une dictée sténographique de trois ml 
au itut de leur à 1m HISU L LR Ho à ? PR TN Ce os: k nutes à la vitesse de 100 mots minute; 
ippl rmenté d'un délai d'éi gne 1 U IOUANES à »SAarTrTCDrUCK. b) Ur ne dictée sténographique de douze ml 
ment que le ministère des travaux publics Art. 4. — Le min'etre des affaires étran- ‘ en, à la vitesse de 160 à 180 mots à la 
et des transports fixera le cas échéant. gères et le ministre des finances et des | Minute, : 
: À ffaires économiaues sont charrés cl un | _© Une épreuve de dactylographie (durée: 
Art. 9, — TJ dispositions du présent di , ” IORIQUES SOUL CRMIECS, CA quinze minutes) ; 
| p* " 1 \er » , en ce aui le oncerne de l’é x6 ‘ut10 di l l' ++ . . À. tn À 
crel appli ble \ compler dont 1 Jnars : 2 ter he , + “L OT : d) Une cpreuve de culture générale (durée : À 
1917 ris ou Dion es au Journal | trente minutes). 
NE étair Et 1x af 0 se ee R J [ue Irançaise et au Sont admis à participer aux épreuves, sans 
; } RU . * richien le mi Bul l ri de Ja Sarre et deviendra condition d'âge ni de sexe, tous les Candi- 
” mi She ds, = 3 et 2 | exécutoire à compter du 4° avril 1948. dats, quel que soit le système employé !ma- 
nistre des faires ctrangères, 1e n iSU « nscrit o Senni Es ii tifle t d 1 
! re d taire 16 NET | “ai varie ‘lé 90'mars 1048 nuscrit ou mécanique), qui justifient de la 
le iUX puDIICS et ues transports et ] J 1AL À | 1 , 2 . ma] 10. nationalité française 
ministre di On se manu ; SCHUMAN, | Les candidats devront faire parvenir à l’As. 
nomiqu charges, CI 1e in en : qui Par le p'ésident du conseil des min'stres : | Semblée de l’Union française (service du per. | 
T erne, de l'exécution du présent dt ; PS "2 OR de sonnel}, château de Ve rsailles, avant le 3 avri 
cret, q era publié au Jo f'ciel Le ministre des affaires étrangères, | 1918 au plus tard, les pièces suivantes: 
de la République frança GEORGES BIDAULT, | 1° Un extrait de l'acte de naissance sur 
e . , 1 né 1 
Le ministre des finances papier timbré; 
Fait Par le 10 mar IBTe p_… d” . 2o Un extrait pour néant du casier judi- 
el des affaires cconomiques, ciair di pd l DEL L Ÿ 244 
SCHUMA 2 Sd 
RENÉ MAYER, | 3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 
Fr presid A CI es ; tt © à — —— | 49 Une déclaralion sur l’honneur d'après 
Le rélaire d'Etat aur affaires | laquelle le candidat atteste ne pas tomber 
all ndes et autrichi sous le coup des dispositions des ordonnances 
ERRE SCHNEITI Décret du 20 mars 1948 du 27 juin 1944 sur l’épuration administrative 
LEARRAE de, 1 1F1 . : . ’ à 11 4; { 9:14 çur »j ( Ï 
| x portant mise à la retraite d'un ambassadeur, | ©! du,26 août 1914 sur l'indignité nationale 
Le ministre des affaires étrangères, et qu'en tout état de cause il n’a pas été 
CEORCES BIDAULI frappé en ap} lication de l’un ou de l’autre ds 
Le Président de la République, ces texte 
Le 7 tre des finances A de CS PJ Br me F SL Üde ace légalisée des diplômes unj- 
L Sur le rapport du président du conseil des : v: Sr 
el u [faires économiques, a he À do diniite 4 Hoian. Pre = versilaires et des certificats professionnels 
/ LHISLIES € 1U HDi rt 10S duälires eétran- __ “ 
RENÉ MAYER rères, Tous renseignements complémentaires peu. 
. AT tre y 
PEER PART bu Le nseil di rainistres entendu vent être de rep y rm service du personnt 
Le minastre des Iravaut 7 "cs < de l'ASse mblée de l'Union française, ne: 
et des transports, Décrètc de Versai … 3, qui reçoit les candidatures. 
CHRISTIAN PINEAU. F Les candidats devront indiquer dans leur 
HRIS1 Ar 1er <: 'ruvèr nond-Ch: x z 
: nd out Éd rex nobanssi Br : . nat _ » di rles- | 4emande PA système employé. IIS seront ap- 
Le d'Etat au budget, bilité ‘est ad PA de ske k à { SPONI- | pelés à subir devant le médecin de l'admi- 
Î S aunmis à Iaire Ya10 cs O1!S 4 nie t 2 -t £ 1: 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY une pension de re tra te à Corn] te lu 4er ë, nistration une visite médicale dont k résu:lat 
Era «e e+- vrier 402 À A | COMPACT OU AT IE | favorable conditionnera leur admission dans 
| La | 1 les services de l’Assemblée. 
rt. 2, — » ministre des affaires ctran- ‘ 
; rdres est à FR le l'exécution + 3 … Les traitements des sténograf phes des dé 
Décret n° 48-576 du 30 mars 1948 relatif |: ui de es oral officiel di bats sont du même ordre que ceux des au- 
+" 1 I qu I publie au { 4 Jicret qe ra cténner js lo minipne 
à l'établissement de l'union douanière | ]1 République française tres sténographes parlementaires. 
franco-sarroisc. Fait à Pari:, le 20 mars 1918. 
VINCENT AURIOL, 
Le président du col | d ministres, Par le Président de la République: | + ce 
Le  ilates dd RU li SOS Re | AVIS & COMMUNICATIONS 
étrangt t du ministre des finances et SCHUMAN | 
a Q 1ffa t { T1 ] CS: : Le mi ni tre lé S aff ires étrangères, 
Vu la loi n° 47-2158 du 15 novembre GEORGES BIDAULT. ex 
1917 relative à l'introduction du fr an Ministère des finances 
À 4 so | | et des affaires économiques. 
C SA el )tammeri ] 1X10T | . 
Vu le décret n° 48-105 du 13 janvier 1948 | AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 
L t raomuloation do ! snnvention fic ” su né 
portant promulga ul le la conven à fi MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION | Zeport de la date d'exigibilité des nouvelles 
cale et budgétaire Îranco-sarroise ; , | formules de déclaration en douane. 
OS D LS AE CS ET DE L'URBANISME | | 
Ù 101 9 Bet Ho hr rss : 5 | Pour tenir compte, d’une part, des stocks 
. À iUOn Judiciaire en dE | importants d'imprimés de déclaration en 
u | s douanes ; ic ; ; ; | >, anci d istant dans om- 
Ven Mode So Révision de projets d'améragement | _ da 3 ne 1 “+? Dre ge _ 
{ } erce i S Tr silaires € > aison, 
de ER, d'autre part, des difficultés rencontrées par 
Décrète : & les imprimeurs pour satisfaire toutes les de 
Art, der — La Sarre est assimilée, au Par arrêté en dale du 24 février 1948, pris mandes de leurs clients, les déclarants en 
, ) Aus les territoire fran. | en application de l’article 78 de la loi d'ur- ‘douane sont aulorisés, nonobstant les dispo 
po » vu il iu territoire Iran Ent e n Hénetnel RE ANT ÉDS à E 4, sitions de l'avis aux importateurs et aux 
| Danisme provisoiremeni appli 1blt du 15 juin D: 1 P 
is . | 1 révision des projets exportateurs puniié au Journal officiel du 
Le tarif d'entrée et de sortie ainsi que | ommunes de Contréxé. 2° décembre 1917 (rectificatif au Journal offi 
les s et règlemet douaniers français | Vocuni) ef. 11 ae ciel du 1® janvier 1918), à utiliser les formules 
les lois et règlements (Vosges) et la remise “8e € 
en vigueur sur la territoire de la France | territoire desdites com- de l'ancien type jusqu ’au 30 sept tembre _ 198. 
continentale sont exécutoires en Sarre. | de sauvegarde prévues | Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 
L'adm nistration frança se des douanes est 28 de la loi susvisée. Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Pierre CASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














AVIS DIVERS 
Le —— - 


COMPANIA MINERA UNIFICADA 
DEL CERRO DE POTOSI 

siM. les actionnaires sont avisés que :'as- 

semblée générale ordinaire aura lieu dans les 


bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, Je 
30 avril 1%8, à quinze heures trente: 


to Approbation des comptes de l'exercice 1947; 
20 Questions diverses. 


(ans D'ADJUDICATIONS | 


Secrétariat d'Etat des postes, télégraphes 
et téléphones, 























DE LIMOGES 


MARCHES sur APPELS D'OFFRES 


RÉGION 


J, — Jiéseau téléphonique aéro-souterrain 
Guéret. 
avec 


enroibée : 


couctruction : 
6%) m 


Travaux de terrassement 
Da:le 
environ. 


arrée 


à 4 irous ca 


Conduite unitaire en ciment de 19 cm 
2.300 m. 

Conduite unitaire en ciment de 15 <m 
900 m, 

Quatre chambres de raccordement sous 


chaussée. 
Montant approximatif: 2.500.000 F. 
Fournitures de 600 dlles carrées à 4 trous 
de 10 em; 3.30 m de tuyaux en ciment de 
do cm; 900 m de tuyaux en ciment de 15 cm. 
II, — Réseau téléphonique aéro-souterrain 
de Tulle, 


Travaux de terrassement avec construction: 


Dalle enrobée à 4 trous carrée : 420 1m 
environ. 

Dalle enrobée À 6 trous carrée: 900 m. 

Conduite unitaire en ciment de 10 cm : 
4.500 m. 

Conduite unitaire en ciment de 15 em : 
2.750 m. 

Pose de câble armé: 1.500 m. 

Douze chambres de raccordement sous 


chaussée ou trottoir. 
Montant approximatif: 3.700.000 F. 
Fournitures de 420 dal'æ carrées à 4 trous; 

409 dales plates à 3 trous de 10 em; 4.500 m 

tuyaux en ciment de 10 cm; 2.7% m tuyaux 


€ 10 cm. 


Dema )nner reçues jJus- 
qu'au 10 I " tion des services télégra- 
phiques et téléphoniques, 8, rue Edouard-Vai!- 
* Li £ 

1 TX ; 








Demandes de changement de nom 








M. Czeslaw-Stanislaw Skrzvpczok, fs d’An- 
bine Skrzypezak et de Slamislawa L'plaski, 
mé à ThornMoeker (Pologne), domrilé à 
Condé-sur-Eseaut, actuellement dans l'arme 
française, S. P, 50.874 BPMu23 dépose auprès 
du garde des sceaux ure requête à l'effet de 
substituer à son mom patranyvmique ainsi qi à 
celui de ss descendants celui de Flament et 
s'appeler à l'avenir César-Slanislis Flament, 











M. Jules-Louis Botwimnick, gérant de <a 
ciété, né à Paris (12°), le 21 juillet 1898, de- 
meuranmt à Saint-Maur {Seiïme), 2, avenue 4 
Quatre-Septembre, agissant | son m per- 
sennel et comme administrateur légal de s 
fs Jecan-Clnxte-Bernerd, né à S Ma 
(Seine), le 17 février 1934, dé] ] 1 
quête au garde des sœaux afin 4 
san nom palronvmique en ii de B 

M. Jean-Henri-Gustave Laurent, né le 10 août 
4907 à Paris (46°), demeurant à Paris, 47, bou 
tevard Pereire, agissant tant en son mom per 
sonnel qu’en celui de son fils mineur, Jean- 
Louis, né à Boulogne-swr-Scine le {er janvier 
1947, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d’adjeindre à son nom i 
de Tenaille. 

LA 
DECLARATIONS 
LA 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du %0 novembre 4943, article ter.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISE; 
(Décret du 16 août 1991.) 


4e mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. JEUNESSE: PROGRAMME. But: docninenta 


tion et organisation de loisirs pour In jeu- 





nesse. Siège social: 155, boulevard Il: 
mann, Paris. 
2 mars 1948. Déclaration à la préfectul 


Saône-et-Loire. BOULE CLUNYSOISE. But: sm 
bouliste. Siège social: hôtel de ville, à ] 


2 mars 1948. Déclaration À 
de Château-Thierry. Cré-Cros MELIES p& \ 
LIERS-SUR-MARNE. But : l'expansion 





Ja 


ons-npréf 


concourir à 


de la culture einématographique ] orga 
sation de projections et de ronférer Siège 
encial: sanatorium Calmet{e \ Villier 
Nfarr nor "} re 





| 
| 
} 


1948. Déclaration à 


3 mars 


Loire. CENTRE DES LOISIRS DU 


But: organiser les loisirs des jeunes t 


leurs. Le centre transfère 
Vals, chez le président, 


Reclus, à Saint-Etienne 
4 mars 1918. Déclaration 
de la Tour-du-Pin. A 
MITLIALES DES TERRES-FroIDrs 
rural. Siège social: place 


st 


jIl 


préfr ture 
UNE TRAVAN 

t 
siège socta 
21, TUC 


SSOCIA TION 


Brit : 


DES 


apprenti 
Pi 


le l'Egfise, 4 


G mars 198. Déclaration à la préfect 


Tarn. TENXIS-CLUR ALBIGEOI 


tennis et de Téducation 


cial : 9, rue Timbal, Albi 





1 


But : 


pratiq 


| YSITU SI 


tr! 


( 


MATSONS 


1 


à la sous-préfecture 


FA 


e 


10 mars 1948. Déclaration à la sous-préfectu 
de Toulon. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE, But: développement de 
fense de l'épargne. Siège social: caisse d'épai 
gune de la Londe 
41 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthnne. AMICALE DES ANCIENS DU MOUVEME" I 
DE LIBÉRATION NATIONALE DE CAIVVIN ET ENA x 
But: maintenir les liens cor ictés pt i ja 
clandestinité sière social afe Il Lerch 
Carvin 

{t mars 4948. Déclaration 1 sons-préf 
de Dax. ASSOCIATION FAMILIALE DR Ta Lrut 
défense et soutien de la famille. S 1! 
salle Montaut, à Tarnos 

11 mars 1948. Déclaration à la sous-préfectr 
de Dax. ASSOCTATION DKS CHEFS DE FAMILLI 
LIQUES D'Onanp. But: étude et défense des i 

ts moraux et matériels des familles ca 
liques. Siège sorial: salle Fargues, à Ona 

11 1mars 1938. Déclaration à la sous-préfi 
de Dax. ASSOCIATION FAMILIALE DE ME HAN. 
étude et défense des intérèts moraux et 
riels des famil'os françaises. Siège soc 

la présidente, à Mreilhan 

11 mars 1948. Déclaration à la préf ] to 
la Rochelle ASSOCIATION LOCALE DL MOU V EMENT 


NATIONAI, D 


1 


Li 


tventre 


TEMENTALE D 


fense de l'épargne. Siège socia 
goulême, à Châtelaillon. 

42 mars 1948. Déclaration à 

de Meaux. ASSOCIATION DÉPAI 
LAÏQUE DES AUBERGES DE JEUNESSI 


éducation des jeunes 
vité culturelle. Siège 
Delanque, à Meaux 


s0 


1a 


F 
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par le plein air et 
22, 


ÉPARGNE. But: développement ct dé 
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12 mars 1948. Déclaration à la ous préfe ture 


de Chalon-sur-Saône. 


MOU VEMENT NATIONAI D'ÉPARGNE 


ment et défense de 


mairie de Sennecey-le-Grand 


1» mars 1948. Déclaration à 1: 
Pyrénées-Orientales. S.A D. 


auxiliaire da distribution 


ques perpignatiai But 
Siège social: 1 rue Paul 
5 mars 19% D La 
Alpes-Mar A MICA 
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ment et défense de l'épargne, Siège social 
- narie de Ju , 
r | 19 mars 1918. I 1 à la sous-préfecture 
e Vouziers. A IATION FAMILIALE RURALE DE 
G1 Y-SUR-AISNE But défense 8 itérêts 
: | s et moraux des familles adhérentes 
| G Y, Siège So nairié Ge UIVry-SUT 
| 1 ( 
| À 
| 1Q I s 1458 D À 1 pr re de 
| 10: Ga] BO WLIA 3 DE LA SALÈY 
| But: jeux de Siège socia 135 oute 
| de Cahors, à A 
qe néath 
| L 1918 D ion à la sous-préif ire 
. | « 1 >» DES FÊTES DE LA VILLE 
, | Ï 'a n, m- 
| i ] isal l'agriculture et 
| ( piusieu e3 annuelles. oiè5e 
| | Lidl d B 1 
| 20 8, ] à la préf e du 
1 | A 1 
IU | Ga ] E GREZAN, But port ei camara- 
| S 1 ic Th ] 
| Grez N 
| = 
| 22 m 1918, D À e 
| de Montbrison. L'Anriik But 
| L' > 4 l Ique D 1 1 
| ons, à { impa ] 
) ma 1918. D 1 1 à la préfecture de 
Au Voix LH l propager la pratique 
de irt m t |: parm 5 employés 
DNA famille ; les perfection- 
| 1 \ , 
| ( el saines distrac- 
Uuu»s “I 14 ? 1 œ Le ae I V\es 
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où tous les problème s fiscaux, comptables 
économiq! 
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19:48. Déclaralion à la préfecture du 
LOCALE DU MOUVEMENT 


ASSOCIATION 
D'ÉPANGNE DE Jussac. But: déve = RÉ 


13 mars 
-antal. 
NATIONAL 

















22 mars 1918. Déclaration à la préfecture re 
Gard. or RURAL DE BRIGNON. But: éducatior 
populaire. Siège social: mairie de Brignon. 


la préfecture de 


33 mars | 1948. Déc laration à 








Marsei! La BOULE D’AREXC. But: pratique du 
jeu de boules. Siège social: 1, place Bougain- 
ville, Mars 

23 mars 1918. Déc caration à la préfecture du 
Gard, AMICALE SPORTIVE TÉRISCOLAIRE DU Gann, 
ut: développer les sports. Siège social: 40, 


Grand Ri 16, Nimes. 


24 mars 1948. Déel ation à la | pré! cture de 
S cnbens Leu FUSIL SAINT-AR AUS 
} >leclion et repe up! ement en 
gen des nuisibles. Siège social 


domicile du président, Bajamont. 


ronne. 





aration à la préf 
SOCIÉTÉ D'EXCOURAGEMENT 
ET LA reg EN MER (S.E 
connaîlre et encoura 


24 mars 
la Sarthe. 
NAVIGATION 





1918. Dé 


POL R LA 
:. N. A.P 
ger, dans un 





but sportif, la pêche et la navigation côtières. 
Siège social: chez M. Durand, 14, rue Leboin- 
re, le Mans 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 416 août 41901) 
Décret-loi du 12 avril 1939.) 


22 eng e 1947. Arrêté du ministre de l'ine 
t ur, (Autorisation enregistrée à la sous 
pré fecture de Béthune le 17 mars 191$.) Asso- 
COMPATTANTS POLONAIS EN 
l'indépendance 
polonaises, rue 


DE S ANCIENS 
: propager l’idée de 


fètes 


CIATION 
FRANCE. Bu 
Are salle des 


Moussy, Nœ ux-les-Mines, 


Siège 
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La SOCIETE D'EXPERTISES FISCALES & D'’ETUDES JURIDIQUES 


répond à vos besoins grâce à sa revue mensuelle : 


" INFORMATIONS & DOCTRINES " 


, juridiques, 


1es et sociaux sont étudié s et grâce à notre 


4 CONSULTATION PERMANENTE 


prise dans notre 


bonnement, vos cas particuliers 


seront exi aminés gratuit ement. 


N'HESITEZ PAS! 
CONSULTEZ-NOUS YpONNEZ-VOUS 


| (8, Rue de La Rochefoucauld, PARIS (9°) = 
de l'abonnement : 
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80, RUE TAITBOUT 





PARIS (9) - TRI 57-00 





la Législation du Travail et de la Prévoyance Sociale 


abonnement de mise à jour 
rapide. 


loute 
(Textes législatifs comme S Instructions administratives, Décisions jurisprudentielles) 
dans un F hier de base, constamment tenu \ jour par un 
et un Bulletin d'information 
#7 } z 


Paris — Imprimerie 0es 


locumentation gratuite avec fic hes_ spé imens. 
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